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PREFACE. 


J'ai  dit ,  dans  ma  brochure  Sur  le  Prin- 
cipe du  Droit  d'Aînesse ,  publiée  en  mars 
1826: 

«  Je  n'aime  point  à  prédire  des  malheurs; 
«  mais  si  le  droit  d'aînesse  n'est  point  adop- 
te té,  on  peut  hardiment  assurer  qu'avant 
a  qu'il  s'écoule  un  long  temps,  nous  ver- 
«  rons  la  république  s'asseoir  encore  une 
«  fois  sur  les  ruines  de  la  royauté ,  ou  la 
«  royauté  obligée,  pour  sa  défense,  de  ren- 
te verser  des  institutions  que  l'on  n'aura  pas 
u  voulu  mettre  en  harmonie  avec  elle. 

«  Cette  tempête  imminente,  qui  gî'ondc 
«  d'une  manière  si  redoutable  sur  l'hori- 
«  zon  politique,  n'en  pourra  être  détour- 
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((  née  que  de  deux  manières  également  f'u- 
«  nestes,  ou  par  une  nouvelle  loi  d'élection 
a  qui  confie  à  une  autre  classe  de  citoyens 
«  la  nomination  des  députés,  ou  bien...., 
«  oserai-je  le  dire?  par  le  succès  d'une  cor- 
ce  ruption  fortement  organisée. 

«  Oui,  si  le  législateur  ne  trouve  pas  un 
«  moyen  naturel  de  lier  les  électeurs  au 
«  maintien  de  la  monarchie,  ou  d'établir 
«  près  d'eux  des  influences  puissantes  et 
«  monarchiques,  la  corruption,  tout  odieu- 
«se,  tout  infâme  qu'elle  est,  deviendra, 
«  pour  les  ministres ,  le  plus  saint ,  comme 
«  le  plus  impérieux  des  devoirs.  » 

J'ai  dit,  dans  ma  brochure  Sur  la  Situa- 
lion  du  Clergé,  de  la  Magistrature  et  du 
Ministère,  publiée  en  novembre  de  la  même 
année  : 

«  En  France,  la  Charte  a  été  établie  par 
«  un  seul  et  même  acte  du  pouvoir  consti- 


) 
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«  tuant ;'et  comme  le  prince  n'était  pas 

«  éclairé  ,  par  l'expérience ,  sur  le  degré  de 
«force  que  pourraient  trouver,  dans  les 
«nouvelles  mœurs,  les  différens  corps 
«  dans  lesquels  il  plaçait  la  souveraineté , 
«  il  n'a  pas  pu  prendre,  contre  l'action  de 
«  ces  corps ,  les  précautions  nécessaires. 
«Aussi,  qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  la 
«  Charte ,  telle  qu'elle  est ,  nous  mène  droit 
«  à  la  république. 

«  En  effet ,  le  pouvoir  électoral ,  qu'il 
«  faut  bien  reconnaître  pour  la  véritable 
«source  de  la  souveraineté,  s'y  trouve 
«  placé  dans  une  classe  de  citoyens  qui  ne 
«  peut  manquer  d'être  imbue  des  opinions 
«les  plus  hostiles  contre  toute  espèce 
«  d'institutions  aristocratiques,  etc.  » 

J'ai  dit  encore,  dans  une  autre  bro- 
chure, publiée  l'année  dernière,  Sur  la 
Nécessité  d'un  changement  de  Ministère. 
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«  Comment  le  trône  pourrait-il  se  défen- 
u  dre  contre  le  pouvoir  populaire ,  tel  que  la 
«  Charte  l'a  établi ,  c'est-à-dire  lorsque  ce 
u  pouvoir  se  trouve  placé  dans  une  masse 
((d'électeurs,  étrangers  à  tous  privilèges, 
<(  et  nécessairement  ennemis  de  tous  ceux 
«  que  la  loi  a  institués?  Comment  ne  pas 
«  voir  qu'un  jour  viendra,  jour  inévitable, 
«inexorable,  jour  suprême,  et  qui  s'ap- 
«  proche  avec  une  effroyable  rapidité,  où 
«  ces  électeurs,  impatiens  de  tout  niveler, 
<(  et  affranchis  de  l'influence  du  gouver- 
a  nement,  parviendront  à  composer  une 
«  chambre  suivant  leur  cœur  ^  je  veux  dire 
((  une  chambre  animée  des  mêmes  préven- 
«  tions  contre  toutes  les  supériorités  socia- 
«  les?  Quelle  force  alors  la  couronne  aura- 
«  t-elle  à  opposer  à  l'audace  dune  pareille 
«  chambre,  et  à  son  influence  sur  le  pays? 
«  Quel  secours  pourra-t-elle  se  promettre 


(5) 
((  de  son  droit  de  dissolution  ,  et  de  Fap- 
«  pel  qu'elle  ferait  à  un  peuple  possédé  du 
«  démon  de  l'égalité  ,  et  transporté  de  fu- 
«  reur  au  seul  mot  de  privilège  ? 

«  C'est  donc  avec  raison  que  la  liberté  et  la 
«  royauté  laissées  toutes  deux  sans  défense 
«  parles  lacunes  de  la  Charte,  s'efforcent  de 
<<.  sortir  de  cette  situation  si  remplie  d'alar- 
a  mes,  et  qu'elles  cherchent  un  refuge  dans 
t<  un  nouvel  ordre  de  choses,  où  elles  es- 
«  pèrent  dominer  sans  rivales. 

«Elles  se  trompent  néanmoins  l'une  et 
«l'autre.  Elles  ne  peuvent,  il  est  vrai, 
«  subsister  ensemble  dans  l'ordre  de  choses 
«  particulier  que  la  Charte  a  établi;  mais  il 
«  n'est  pas  vrai  qu'elles  ne  puissent  sub- 
«sister  ensemble  d'une  manière  absolue. 
«Que  le  pouvoir  populaire  soit  placé, 
«  comme  il  doit  l'être ,  dans  un  corps  par- 
«  ticulier ,  spécialement  intéressé  au  main- 


(«) 

«  tien  du  pouvoir  royal  ;  que  ce  corps ,  iix- 
«  vesti  de  privilèges  dont  il  craigne  d'être 
«dépossédé,  se  trouve  ainsi  naturellement 
«  porté  à  défendre  ceux  de  la  couronne  et 
«  de  la  pairie,  et  bientôt  l'harmonie  la  plus 
«  franche  et  la  plus  entière  s'établira  entre 
«  la  royauté  et  la  liberté.  Les  peuples  se- 
«ront  libres  et  heureux  sous  la  protection 
«  d'une  classe  de  citoyens  qui  n'aura  de 
«puissance  et  de  grandeur  que  par  eux  ; 
((  et  le  prince,  de  son  côté,  n'aura  plus  à 
«  concevoir  aucune  inquiétude  pour  son 
«autorité,  quand  il  la  verra  loyalement 
«  défendue  par  cette  même  classe  de  ci- 
«toyens  désormais  attachés,  par  les  liens 
«les  plus  forts,  au  système  du  gouverne- 
ce  ment. 

«Il  faut  donc  se  hâter  d'établir  cette  grande 
«garantie  avant  que  la  faible  trame  qui  re- 
«  lient  encore  unies  la  liberté  et  la  royauté 


(7  ) 
«  ne  soit  pour  jamais  rompue,  et  que  tou- 
te tes  deux  ne  se  séparent  brusquement  en 
«  se  jurant  une  haine  éternelle  et  se  mena- 
«çant  de  l'univers  entier  engagé  dans  leur 
«  querelle.  » 

Je  disais  enfin,  dans  la  même  brochure: 
«  Les  ministres  ne  peuvent  échapper , 
«  dans  un  temps  très-prochain  ,  à  la  terri- 
ce  ble  épreuve  d'une  élection  générale.  Qui 
«peut  prévoir  les  malheurs  qu'elle  peut 
«<  enfanter,  si  la  nation  indignée  les  trouve 
«encore  à  la  tète  des  affaires? 

«  Jamais ,  dit  M.  de  Villèle ,  la  France  ne 
«  donnera  aux  Bourbons  une  chambre  fac- 
«  tieuse.  Dieu  le  veuille!  Mais  quelle  con- 
<(.  fiance  peut-on  prendre  à  ces  propos  de 
«position,  qu'un  ministre  est  obligé  d'a- 
«voir  toujours  à  la  bouche? Les  ministres 
«  de  la  république  et  de  l'empire  n'affir- 
«  maient-ils  pas  aussi  à  leur  gouvernement 
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*t  que  la  France  ne  leur  donnerai  l  jamais  de 
v<  chambres  royalistes,  et,  en  dépit  de  ces 
«assurances  solennelles,  n'a- 1- on  pas  vu, 
«  sous  le  directoire  ,  le  conseil  des  cinq 
«  cents  prêt  à  rappeler  les  Bourbons,  et, 
«  en  1814,  le  sénat  de  Bonaparte  pronon- 
«  cer  sa  déchéance?  Sans  doute,  on  n'a 
«  point  à  craindre  aujourd'hui  que  des 
«  collèges  électoraux  aient  la  coupable 
».  pensée  de  formera  dessein  une  chambre 
«  hostile  à  la  couronne  ;  mais  ,  dans  leurs 
«justes  ressentimens  contre  les  ministres, 
«  il  est  possible  qu'ils  s'égarent  sur  les 
«moyens  de  les  renverser,  et  que,  trom- 
«  pés  par  les  apparences  d'un  faux  zèle 
«  pour  les  libertés  publiques,  ils  donnent 
«  leur  confiance  à  des  hommes  secrètement 
«  animés  de  sentimens  républicains.  Les 
«  souvenirs  de  l'assemblée  législative  sont- 
«  ils  déjà  si  loin  de  nous! 
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«  Si ,  malheureusement,  il  en  était  ainsi, 
«que  pourrait  faire  la  couron-ne  ?  Elle  dis- 
«  soudrait  la  chambre.  Très-bien  :  mais  si 
«la  nation,  mokis  éclairée  que  le  prince 
«  sur  les  intentions  criminelles  de  ses  dé- 
«  pûtes ,  s'obstinait  à  n'attribuer  leur  dis- 
«  gnace  qu'à  leur  généreuse  opposition  à 
«  un  ministère  odieux,  et  continuait  à  leur 
«  confier  le  soin  de  ses  intérêts,  encore  une 
«fois,  que  pourrait  faire  la  couronne? 
«  Qu'aurait-elle  à  opposer  à  la  force  mo- 
rt raie  dont  la  chambre  nouvelle  serait  re-  ' 
«  vêtue ,  et  à  l'impétuosité  de  ses  ressenti- 
«  mens?  Faudrait-il  donc  alors  porter  tout  à 
«  l'extrême  ,  invoquer  le  dieu  sanglant  delà 
«  guerre  civile,  déchirer  le  traité  d'alliance 
«  entre  le  trône  et  la  nation ,  et  jouer  enfin 
«  le  tout  pour  le  tout ,  le  despotisme  con- 
«  tre  la  république  ?  » 

Voilà  les   dangers  que  je  prévoyais,  et 


(   >o) 
les  principes  que  je  m'efforçais  de  répan- 
dre, tout  en  combattant  les  mesures  dé- 
sastreuses des  derniers  ministres. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  ces  dangers  se 
soient  déjà  réalisés ,  et  que  la  couronne  ait 
lieu  de  s'alarmer  de  l'esprit  qui  anime  la 
nouvelle  chambre  des  députés;  mais, sans 
m'expliquer  sur  les  événemens  qui  se  sont 
passés  depuis  la  publication  de  ces  bro- 
chures ,  je  crois  que  les  vrais  amis  des  li- 
bertés publiques  doivent  maintenant  être 
pénétrés  de  l'urgente  nécessité  d'établir 
les  droits  de  la  nation  sur  les  principes 
que  j'ai  professés,  et  de  reconstruire,  d'a- 
près ces  principes,  le  système  électoral 
que  la  couronne  a  eu  la  faiblesse  de  se 
laisser  imposer.  J'ai  donc  résolu  d'exposer, 
avec  de  nouveaux  développcmens,  les  con- 
séquences funestes  de  ce  système,  qu'on 
pourrait,  à  bien  juste  titre,  appeler  a  usa 
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déplorable  ;  je  dirai  ensuite  à  quelles  mains 
doit  être  confié  le  pouvoir  électoral  pour 
que  la  liberté  et  la  royauté  trouvent, dans 
ce  pouvoir,  une  égale  garantie,  et  je  termi- 
nerai enfin  en  indiquant  au  gouvernement 
le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  sortir  de 
la  situation  périlleuse  dans  laquelle  il  se 
trouve  engagé,  et  qui  ne  peut  manquer 
d'entraîner  sa  ruine. 
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Tout  gouvernement  est  le  produit  de  la 
force ,  et  commence  toujours  par  la  con- 
quête ou  par  l'usurpation.  Il  n'en  saurait 
être  autrement  (i). 


(i)  L'homme  ayant  été  créé  pour  vivre  en  so- 
ciété ,  et  la  formation  des  familles  ayant  nécessai- 
rement précédé  la  réunion  des  hommes  en  corps 
de  nation  ,  il  est  possible  que  les  premiers  gouver- 
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Lorsqu'un  gouvernement  s'établit,  la 
force  qui  le  crée  renverse  les  anciennes 
institutions  sur  lesquelles  s'appuyait  la 
souveraineté  vaincue,  et  les  remplace  par 
des  institutions  conçues  dans  un  autre  es- 
prit ,  et  destinées  à  maintenir  et  à  défen- 
dre la  souveraineté  nouvelle. 

Mais  bientôt  ces  nouvelles  institutions, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  brisées  à  leur  tour 
par  une  seconde  révolution ,  se  dénaturent 
entre  les  mains  des  olficiers  du  prince;  et, 
créées  dans  l'intérêt  de  son  autorité ,  elles 
s'éloignent  insensiblement  de  leur  but ,  et 
donnent  naissance-^  des  forces  rivales  qui 
s'affermissent  par  le  laps  du  temps  ,  de- 


nemens  aient  été  dirigés  par  l'assemblée  des  chefs 
de  famille,  mais  cet  état  n'a  pas  subsisté  long- 
temps, et  le  plus  entreprenant  de  ces  chefs  de  fa- 
mille a  dû  bientôt  forcer  les  autres  à  se  soumettre 
à  son  autorité. 
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viennent  de  jour  en  jour  plus  exigeantes  , 
et  finissent  par  vouloir  positivement  en- 
trer en  partage  de  la  souveraineté. 

Pendant  que  ces   forces  s'élèvent,  le 
peuple,  de  son  côté,  prospère  sous  la  pro- 
tection des  lois;  de  nombreuses  fortunes 
se  forment,  et  constituent,  dans   l'État, 
des  situations  indépendantes  du  gouver- 
nement. L'instruction  ,  compagne  de  l'ai- 
sance ,  se  répand  dans  les  diverses  classes 
de  la  société  ;  la  raison  s'enhardit ,  elle  ose 
lever  les  yeux  vers  le  pouvoir ,  et  l'inter- 
roger sur  son  origine.  C'est  alors  qu'elle 
découvre  la  source  d'où  il  est  sorti,  c'est- 
à-dire  la  force  qui  l'a  fondé;  et  que,  dé- 
sormais fixée  sur  ce  que  le  prince  appelle 
sa  légitimité,  elle  ne  consent  plus  à  recon- 
naître de  droit  au  gouvernement  établi , 
qu'autant  qu'il  est  plus  propre  qu'aucun 
autre  à  faire  le  bonheur  du  pays.   Bientôt 


a 
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aussi  le  peuple  commence  à  avoir  honte 
de  son  obéissance  qu'il  appelle  servitude , 
il  ne  veut  plus  se  composer  de  sujets,  mais 
de  citoyens  ;  il  réclame  le  droit  de  remon- 
trances, celui  de  voter  les  subsides  et  d'en 
surveiller  l'emploi;  et  enfin  celui  d'être 
consulté  sur  tous  les  actes  de  l'adminis- 
tration. 

C'est  ainsi  que  le  principe  primitif  de 
chaque  gouvernement  s'altère  chaque  jour 
par  le  cours  naturel  des  choses;  et  que  la 
force  du  prince,  n'étant  plus  désormais  la 
seule  force  existante  dans  l'État,  il  n'a  plus 
à  choisir  qu'entre  l'un  de  ces  deux  partis; 
ou  de  ramener  le  gouvernement  au  prin- 
cipe de  la  conquête  par  des  mesures  des- 
tructives de  toutes  les  forces  qui  se  sont 
formées  depuis,  ou  de  transiger  au  con- 
traire avec  ces  forces  nouvelles,  en  leur 
cédant  une  partie  de  son  autorité 


(   19;) 

Les  princes  de  l'Orient ,  plus  particuliè- 
rement protégés  par  les  idées  religieuses 
de  leur  pays,  qui  les  présentent  à  leurs 
peuples  comme  les  descendans  des  pro- 
phètes et  les  organes  sacrés  de  la  volonté 
du  ciel,  sont  les  seuls  qui  aient  osé  main- 
tenir dans  leurs  États ,  le  principe  primi- 
tif du  gouvernement.  Ils  sont  aujourd'hui 
ce  qu'était  l'auteur  de  leur  race;  et  leur 
sceptre,  encore  vierge,  s'est  transmis  de 
sultans  en  sultans ,  avec  son  premier  éclat. 

Les  princes  de  l'Europe,  au  contraire, 
ne  pouvant  s'attribuer  une  mission  divine 
que  par  l'entremise  d'un  prêtre  étranger  , 
qui  leur  vendait  son  secours  aux  condi- 
tions les  plus  humiliantes ,  se  sont  vus  ré- 
duits à  la  nécessité  de  modifier  leur  pou- 
voir, et  d'entrer  dans  une  carrière  de 
concessions  successives  dont  il  ne  leur  est 
plus  possible  de  prévoir  le  terme. 

■2„ 
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Les  monarchies  européennes  n'offrent 
donc  plus  aujourd'hui  qu'un  théâtre  plus 
ou  moins  animé  ,  où  les  rois  ,  les  grands, 
les  prêtres  et  les  peuples,  se  disputent  le 
pouvoir  avec  acharnement;  et, suivant  les 
différentes  chances  de  cette  lutte,  la  con- 
stitution du  pays  devient  tantôt  despoti- 
que, tantôt  aristocratique,  et  tantôt  théo- 
cra tique  ou  démocratique;  car  la  consti- 
tution d'un  pays  n'est  jamais ,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  l'expression  de  la  volonté 
du  plus  grand  nombre,  mais  seulement 
l'expression  des  rapports  existant  entre 
les  différentes  forces  qui  se  combattent 
dans  son  sein. 

Aussi  le  mot  révolutionnaire  devrait-il 
être  à  jamais  banni  de  la  langue  politique; 
car,  si  l'on  doit  flétrir  de  cette  qualifica- 
tion les  individus  qui  s'efforcent  de  chan- 
ger Tordre  établi,  on  pourrait  l'appliquer 


(  *■  ) 
aux  rois  eux-mêmes ,  avec  tout  autant  de 
raison  qu'aux  grands,  aux  prêtres  et  au 
peuple  ,  puisque  les  uns  comme  les  autres 
sont  constamment  révolutionnaires,  en  ce 
sens  qu'ils  cherchent,  avec  la  même  ar- 
deur, à  étendre  leur  pouvoir,  et  à  modi- 
fier, dans  leur  intérêt,  les  institutions 
existantes. 

Il  est  donc ,  dans  la  nature  des  choses , 
que  les  diverses  classes  dont  l'État  se  com- 
pose, soient,  les  unes  vis-à-vis  des  autres, 
dans  un  état  d'hostilité  permanente.  Mais 
cette  guerre  sourde  et  inévitable  éclate , 
à  certains  intervalles,  en  transports  furieux 
et  en  violences  extrêmes  ;  c'est  ce  qui  ar- 
rive toutes  les  fois  que  l'une  des  classes  de 
la  société,  voyant  son  influence  accrue  par 
quelques  circonstances  favorables,  se  croit 
devenue  assez  forte  pour  enlever  à  l'une 
des  autres,  ou  à  toutes  les  autres,  la  par» 


qu'elle  a ,  ou  qu'elles  ont  dans  la  souve- 
raineté. Alors  il  y  a  révolution  dans  l'État, 
c'est-à-dire  entreprise  formée  pour  changer 
la  souveraineté;  et  la  force  seule  peut  être 
appelée  pour  décider  la  question. 

Dans  cette  crise ,  souvent  si  funeste  à 
tous  les  partis ,  et  selon  que  l'un  des  par- 
tis parvient  à  écraser  les  autres,  ou  qu'au 
contraire  les  succès  sont  balancés  entre 
eux,  il  arrive  nécessairement  l'une  de  ces 
trois  choses  : 

Ou  la  souveraineté  est  transportée  brus- 
quement dans  la  classe  victorieuse, 

Ou  la  souveraineté  est  affermie  avec  une 
nouvelle  vigueur  dans  les  mains  qui  la  pos- 
sédaient avant  la  révolution, 

Ou  une  grande  transaction  s'opère,  qui 
fait  entre  toutes  les  classes  de  l'État,  un 
nouveau  partage  de  la  souveraineté. 

Dans  le  premier  cas,  la  classe  victorieuse 
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ne  peut  conserver  la  souveraineté  quelle 
a  conquise ,  qu'en  détruisant  sans  ména- 
gement les  institutions  dans  lesquelles  les 
classes  vaincues  puisaient  leur  force  et 
leur  influence. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la  royauté, 
après  avoir  abattu  la  puissance  des  sei- 
gneurs, raser  leurs  châteaux,  détruire 
leurs  justices,  et  leur  enlever  successive- 
ment tous  les  droits  de  souveraineté  ;  et 
que  depuis,  lorsque  la  royauté  eut  suc- 
combé^ son  tour,  sous  les  atteintes  ré- 
pétées de  la  puissance  populaire,  nous 
avons  vu  cette  nouvelle  puissance  anéan- 
tir la  noblesse,  les  privilèges,  les  corpora- 
tions, et  généralement  toutes  les  institu- 
tions qui,  trouvant  dans  la  royauté  leur 
plus  solide  garantie,  pouvaient  servir  d'in- 
strument pour  la  rétablir. 

Dans  le  second  cas,  la  classe  qui  a  su  se 
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maintenir  dans  la  possession  de  la  souve- 
raineté ,  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  des  en- 
treprises ultérieures  qui  pourraient  être 
dirigées  contre  son  autorité  ,  qu'en  taris- 
sant la  source  de  la  nouvelle  influence  ac- 
quise par  les  classes  qui  se  sont  révoltées 
contre  elle. 

Notre  histoire  nous  offre  encore  un 
exemple  de  l'application  de  ce  principe, 
lorsqu'après  les  troubles  de  la  Fronde  ,  la 
royauté  annula  le  droit  que  les  parlemens 
s'étaient  arrogé  de  prendre  connaissance 
des  affaires  de  l'administration  ;  droit  qui 
leur  avait  procuré  les  moyens  de  limiter 
et  même  de  partager  l'autorité  royale. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas, c'est-à-dire 
lorsque  la  révolution  se  termine  par  une 
transaction ,  la  paix  ne  peut  se  rétablir 
d'une  manière  durable  entre  les  partis,  et 
l'Etat  ne  peut  s'asseoir  dans  un   nouvel 
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équilibre ,  qu'autant  que   les    partis    ont 
obtenu  de  solides  garanties  pour  les  diffé- 
rens  droits  et  privilèges  qu'ils  ont  conquis 
ou  conservés  par  cette  transaction. 

À  défaut  de  ces  garanties, le  parti  resté 
ou  devenu  le  plus  fort  par  les  conditions 
de  la  transaction,  reprend  sur-le-champ 
même  l'exécution  du  plan  qu'il  avait  conçu 
au  commencement  de  la  révolution,  et  la 
guerre  se  rallume  alors  avec  une  nouvelle 
fureur,  à  moins  que  le  parti  le  plus  faible, 
se  trouvant  dépourvu  de  tous  moyens  de 
résistance ,  ne  se  soumette  entièrement  à 
la  loi  de  son  adversaire. 

Voilà  comment  les  protestans,  après 
la  remise  de  leurs  places  fortes,  sous  le  mi- 
nistère de  Richelieu,  se  virent  si  facile- 
ment dépouillés ,  sous  Louis  XIV ,  des 
droits  qui  leur  avaient  été  accordés,  ou 
reconnus,  par  l'édit  de  Nantes;  et  coni- 
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nient  aussi,  à  la  rentrée  de  Mazarin,  cl 
après  la  détection  des  seigneurs  qui  s'é- 
taient déclarés  pour  le  parlement  ,  ce 
corps  se  vit  enlever,  par  une  simple  or- 
donnance du  roi,  tous  les  avantages  sti- 
pulés en  sa  faveur  par  la  paix  de  Paris  ;  et 
que ,  du  rang  de  pouvoir  indépendant  de  la 
couronne,  auquel  il  s'était  élevé  pendant 
la  guerre  civile,  il  redescendit  au  rang  qu'il 
occupait  auparavant,  de  simple  cour  de 
justice  et  d'enregistrement. 

Arrivons  maintenant  à  la  grande  tran- 
saction qui  a  terminé  cette  longue  série 
de  désordres ,  que  l'on  a  particulièrement 
appelée:  la  révolution. 

Lorsqu'à  son  retour  dans  ses  Etats , 
Louis  XVIII  eut  solennellement  reconnu 
la  légitimité  des  prétentions  élevées  contre 
son  malheureux  frère;  ou,  pour  parler 
plus    exactement,    lorsqu'il    eut  reconnu 
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la  réalité  et  l'importance  des  forces  qui 
appuyaient  ces  prétentions,  et  qu'en  con- 
séquence il  eut  senti  la  nécessité  de  mo- 
difier son  autorité,  la  première  réflexion 
qui  dut  le  frapper,  c'est  qu'après  tant  de 
modes  de  gouvernemens  divers  qui  s'é- 
taient succédés  en  France,  et  qui  tous 
étaient  fondés  sur  la  souveraineté  du  peu- 
ple, le  respect  pour  la  royauté  devait  être 
vivement  ébranlé  dans  les  cœurs,  et  que 
les  circonstances  malheureuses  dans  les- 
quelles le  roi  recouvrait  son  autorité,  pou- 
vaient contribuer  à  l'affaiblir  encore. 

Une  fois  que  In  royauté  n'était  plus  un 
culte,  et  qu'elle  ne  s'offrait  plus  à  l'esprit 
des  peuples  que  comme  une  institution 
politique  dont  les  bienfaits  pouvaient  se 
mettre  en  question,  il  était  facile  de  pré- 
voir que  ses  ennemis  ne  manqueraient  pas 
de  faire  \aloir  cou  tic  elle,  outre  la  néces- 
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site  de  certaines  préférences  de  famille 
qu'elle  entraîne  à  sa  suite,  la  dépense 
considérable  que  l'entretien  du  prince 
doit  coûter  à  l'État  ;  et  qu'il  arriverait  un 
jour  où  l'opinion  publique  trouverait  ces 
charges  hors  de  proportion  avec  les  avan- 
tages de  stabilité  que  la  royauté  présente 
en  compensation. 

Ces  réflexions  auraient  dû  conduire 
Louis  XVI11  à  placer  les  fbndemens  de  la 
royauté  sur  des  intérêts  positifs.  Il  devait 
être  d'autant  plus  affermi  dans  cette  pen- 
sée que,  se  voyant  contraint  de  céder  à 
]a  nation  une  partie  de  son  autorité,  il  n'a- 
vait désormais  d'espérance  de  conserver 
la  portion  de  pouvoir  qu'il  s'était  réservée, 
qu'autant  que  la  chambre  des  députés  se- 
rait organisée  de  manière  que  chacun  de 
ses  membres  eût  un  intérêt  direct  à  la 
conservation  de  la  monarchie;  sans  quoi 
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il  était  évident  que  la  nation  se  trouvant, 
par  suite  des  concessions  qu'elle  avait  arra- 
chées à  la  royauté,  plus  forte  encore  con- 
tre elle  qu'elle  ne  Tétait  en  i  789 ,  le  trône 
serait  désormais  à  sa  merci. 

En  vain  dira-t-on  que  le  peuple,  ayant 
obtenu  par  la  Charte   tous  les  privilèges 
nécessaires  à  son  bonheur,  la  royauté  n'a- 
vait plus  à  craindre  qu'il  élevât  encore 
contre  elle  de  nouvelles  prétentions.  Est- 
ce  sur  de  pareilles  illusions  que  l'on  fonde 
un  gouvernement?  Un  pouvoir  qui  repose 
sur  la  volonté  ambulatoire  du  peuple  est- 
il  un  pouvoir  durable  ?  Ne  voit-on  pas  tous 
les  jours  de  nouvelles  doctrines  accueillies, 
et  les  anciennes  abandonnées?  La  royauté 
est  supportée  aujourd'hui  avec  telles  et 
telles  modifications;  qui  sait  si  demain  ,  on 
ne  lui  demandera  pas  d'autres  sacrifices  ? 
Qui  sait  même  si  elle  ne   deviendra  pas 
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un  fardeau  insupportable  dont   la   nation 
aspirera  à  être  délivrée  ? 

Ne  craignons  donc  pas  de  le  répéter  : 
puisque  le  nouveau  gouvernement  était 
organisé  de  manière  que  ce  qui  constitue 
la  puissance  publique  n'appartenait  plus 
au  roi,  mais  à  la  chambre  des  députés,  et 
par  conséquent  aux  électeurs  (i),  il  était 


(i)  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  j  les  pouvoirs 
que  la  royauté' s'est  conservés  par  la  Charte,  ont 
bien  moins  de  réalité  que  d  éclat.  Dans  tout  gou- 
vernement ,  la  souveraineté  réside  dans  le  corps  , 
quel  qu'il  soit,  qui  a  le  droit  d'établir  l'impôt; 
d'où  il  suit  que.  dans  notre  nouvelle  forme  de 
gouvernement ,  la  souveraineté  réside  dans  les 
chambres ,  et  plus  particulièrement  dans  la  cham- 
bre des  députés.  Elles  peuvent,  en  réduisant  la 
liste  civile ,  en  refusant  les  subsides,  en  se  mettant 
en  opposition  directe  avec  le  ministère,  en  exci- 
tant t  par  leurs  emportemens ,  les  passions  des 
électeurs ,  et  les  remplissant  de  l'esprit  de  révolte 
dont  elles  seraient  animées ,  anéantir  presque  en- 
tièrement linfluence  de  la  couronne,  lui  imposer 
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(•vident  qu'il  n'y  avait  de  sàlîit  pour  la  mo- 
narchie qu'autanl  que  les  électeurs  se 
trouveraient  avoir  un  intérêt  personnel  h 
la  maintenir. 

C'est  ce  que  comprit  parfaitement  Bo- 
naparte, lorsque  la  journée  du  18  bru- 
maire l'eut  mis  en  possession  de  toute  la 
tyrannie  de*la  révolution.  Voulant  fixer 
dans  sa  personne,  et  peut-être  déjà  dans 
sa  famille,  ce  pouvoir  monstrueux  que  la 
révolution  avait  élevé;  mais  obligé  de  lais- 
ser à  la  vanité  du  peuple  français ,  an 
moins  une  ombre  de  liberté  à  côté  de  son 
despotisme  ,  il  sentit  qu'il  ne  pourrait  con- 


la  paix  ou  la  guerre.,  lui  dicter  le  choix  de  ses  mi- 
nistres, et  rendre  nul  son  droit  de  dissolution.  TI 
n'est  enfin  aucune  des  prérogatives  du  roi.  que 
des  chambres  factieuses  ne  pussent ,  pour  ainsi 
dire,  briser  entre  ses  mains .  ou  qu'elles  ne  pus 
sent  le  forcer  de  faire  servir  à  leurs  desseins. 
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server  son  autorité,  qu'autant  qu'il  met- 
trait les  différens  corps,  investis  par  la 
constitution  du  droit  de  maintenir  les  li- 
bertés publiques,  dans  l'impossibilité  de 
s'établir  en  opposition  contre  lui;  et,  pour 
arriver  à  ce  but,  il  ne  craignit  pas,  tout 
voisin  qu'il  était  encore  des  temps  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  de  se  réserver  à  lui- 
même  la  nomination  des  membres  du 
corps  représentatif ,  en  attribuant  cette 
nomination  à  un  sénat  dont  les  membres 
n'avaient  d'existence  que  par  lui. 

Examinons  maintenant  si  Louis  XVIII 
s'est  conformé  aux  mêmes  principes ,  et  si 
le  droit  d'élection  est  placé  dans  une 
classe  de  citoyens  que  l'on  puisse  regarder 
comme  personnellement  dévoués  au  sou- 
tien de  la  royauté. 

Je  commencerai  par  déclarer  que  je  ne 
puis  considérer  comme  dévouement  à  la 
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rovauté,  ce  prétendu  dévouement  à  la 
Charte  dans  lequel  se  trouverait  com- 
pris un  dévouement  général  à  toutes  les 
institutions  qu'elle  renferme.  Un  pareil 
sentiment  a  quelque  chose  de  trop  vague; 
il  embrasse  à  la  fois  trop  d'objets;  il  est 
surtout  trop  sujet  à  s'altérer  par  les  cir- 
constances, pour  que  la  couronne  puisse 
raisonnablement  y  placer  son  appui. 

J'appelle  dévouement  à  la  royauté,  un 
attachement  pour  elle ,  constant ,  profond, 
inflexible,  et  qui  fait  considérer  le  soin  de 
sa  défense  comme  un  devoir  de  conscience 
imposé  à  tout  citoyen. 

Or,  un  tel  attachement  ne  peut  prendre 
sa  source  que  dans  trois  ordres  d'idées 
entièrement  différens  :  dans  des  doctrines 
religieuses,  dans  une  intime  conviction 
des  avantages  de  la  royauté ,  dans  les  illu- 
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siens  toujours    si    puissantes    de    l'intérêt 
personnel. 

Sans  doute  dans  ces  temps  d'ignorance  et 
de  crédulité,  où  le  peuple  s'était  laissé  per- 
suader que  le  roi  avait  reçu  sa  puissance 
de  Dieu ,  la  royauté  aurait  pu  compter 
sur  le  dévouement  des  électeurs  et  sur 
celui  des  députés,  dans  quelque  classe 
qu'ils  eussent  été  choisis.  Mais  aujour- 
d'hui que  le  pouvoir,  sous  quelque  forme 
qu'il  soit  établi,  n'a  plus  rien  de  commun 
avec  les  desseins  secrets  de  la  Providence; 
aujourd'hui  que  la  royauté  n'est  considérée 
généralement  que  comme  une  haute  ma- 
gistrature instituée  par  la  loi  du  pays,  et 
pour  le  plus  grand  intérêt  des  peuples ,  le 
dévouement  des  électeurs  ne  peut  plus 
trouver  d'aliment  dans  les  croyances  reli- 
gieuses. 


(  35) 
Ce  dévouement  trouvera- t-il  une  hase 
plus  solide  dans  l'opinion  que  les  électeurs 
se  formeront  des  avantages  de  la  royauté? 

Il  est  difficile  de  le  croire ,  lorsque  l'on 
considère  à  quelle  classe  ils  appartiennent 
pour  la  plupart. 

Il  faut  avoir  des  idées  politiques  d'une 
certaine  étendue;  il  faut  avoir  lu  l'histoire 
avec  attention,  et  s'être  rendu  présentes, 
par  la  pensée ,  toutes  ces  querelles  san- 
glantes excitées  par  la  soif  de  la  domina- 
tion, chaque  fois  que  dans  l'un  des  grands 
États  de  l'Europe,  l'autorité  ne  s'est  pas 
trouvée  incontestablement  fixée  dans  des 
mains  légitimes,  pour  apprécier  sérieuse- 
ment les  avantages  de  la  royauté  ,  et  pour 
sentir  tout  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans 
une  institution  qui,  plaçant  le  pouvoir  à 
une  hauteur  également  inaccessible  aux 
plus  grands  et  aux  plus  humbles  citoyen  s, 

3. 
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confond  toutes  les  familles  dans  un  même 
respect,  et  réduit  les  ambitions  puissantes 
à  s'agiter  dans  un  cercle  étroit,  où  la  sou- 
mission au  prince  et  à  l'ordre  établi,  est  la 
première  condition  du  succès. 

Mais  comment  espérer  que  des  citoyens, 
généralement  dépourvus  d'instruction  et 
de  toute  connaissance  politique;  que  des 
fermiers,  des  marchands,  des  petits  pro- 
priétaires, trop  occupés  du  soin  de  leur 
fortune  pour  étudier  la  science  difficile 
du  gouvernement,  et  malheureusement 
assez  riches  pour  n'être  soumis  à  aucune 
influence  particulière,  puissent  être  bien 
vivement  pénétrés  des  avantages  que  je 
viens  d'exposer  ?  Que  peuvent-ils  penser 
de  cette  aptitude  spéciale  de  la  royauté  à 
contenir  l'ambition  des  familles,  lorsqu'ils 
voient  cette  ambition  aussi  fortement 
contenue    en    Amérique   qu'en    Europe, 
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sans  qu'il  y  soit  cependant  besoin  d'aucun 
autre  pouvoir  que  de  celui  d'un  citoven 
sorti  de  la  classe  du  peuple  et  destiné 
à  y  rentrer?  Quelle  admiration  ne  doi- 
vent-ils pas  concevoir  pour  ce  gouverne- 
ment, si  simple  dans  ses  ressorts,  si  mo- 
deste dans  sa  représentation,  et  si  heu- 
reusement affranchi  de  la  nécessité  de 
chercher  un  appui  dans  ces  privilèges,  ces 
titres  et  ces  distinctions  qui  les  impor- 
tunent? Sont-ils  en  état  de  faire  la  diffé- 
rence des  mœurs  des  deux  peuples,  de 
leur  population,  de  leur  industrie,  et  sur- 
tout des  droits  et  des  dignités  qu'une  lon- 
gue possession  avait  établis  chez  l'un 
d'eux?  Savent -ils  encore  que  ce  qu'un 
peuple  peut  faire  sans  obstacle,  quand  sa 
position  géographique  l'isole  du  reste  du 
monde,  un  autre  peuple  ne  peut  le  faire 
qu'à  travers    mille    dangers,   lorsque  fin- 
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(Juence  qu'il  s'est  acquise  chez  ses  voisins, 
par  son  génie  et  par  sa  gloire,  peut  les 
entraîner  eux-mêmes  dans  les  révolutions 
auxquelles  il  lui  plaît  de  s'exposer? 

Ignorans  de  toutes  ces  choses  ,  empor- 
tés, comme  le  sont  toutes  les  masses,  par 
le  désir  du  changement  et  l'espoir  des 
améliorations,  élevés  eux-mêmes  dans  des 
habitudes  d'économie  et  de  simplicité , 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  électeurs  ne 
soupirent  quelquefois  après  un  gouverne- 
ment moins  coûteux,  et  des  supériorités 
moins  tranchantes  ? 

Seront-ils  du  moins  attachés  au  trône 
par  le  sentiment  de  leur  intérêt  personnel? 
Mais  que  sont-ils  par  la  royauté  qu'ils  ne 
soient  assurés  d'être  sous  toute  autre  forme 
de  gouvernement? Elle  les  a  trouvés  simples 
citoyens  et  les  a  laissés  simples  citoyens. 
Quel  gouvernement  ferait  moins  pour  eux? 
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Loin  même  de  les  attirer  par  ses  faveurs , 
la  royauté  leur  pèse  et  les  importune.  Elle 
les  blesse  dans  leur  vanité,  par  les  privi- 
lèges qu'elle  a  conservés;  elle  les  blesse 
dans  leur  fortune,  par  l'entretien  d'une 
cour  fastueuse;  elle  les  blesse  enfin  dans 
leur  ambition,  par  ses  préférences  natu 
relies  pour  les  familles  qui  l'ont  protégée 
à  son  berceau. 

En  faut -il  conclure  que  les  électeurs 
n'aspirent  qu'à  des  révolutions  nouvelles? 
Non  sans  doute;  et  je  suis  même  persuadé 
qu'ils  défendraient  l'ordre  public  avec 
énergie  si  le  soin  de  le  maintenir  était 
confié  à  un  gouvernement  qui  flattât  leurs 
préjugés;  mais  je  soutiens  qu'ils  n'ont,  et 
ne  peuvent  avoir,  aucun  attachement  pour 
la  royauté;  et  que,  loin  d'être  disposés  à  la 
défendre  au  péril  de  leur  vie,  ils  la  laisse- 
raient renverser  sans  v  mettre  le  moindre 
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obstacle ,  si  sa  chute  pouvait  avoir  lieu 
sans  exposer  les  fortunes  particulières  à  de 
trop  grands  bouleversemens. 

Déjà  même  les  théories  républicaines 
ont  fait  parmi  les  électeurs  les  progrès  les 
plus  effrayans,et  l'espèce  de  liberté,  établie 
par  la  Charte,  ne  suffit  plus  à  l'esprit  de 
nivellement  qui  les  anime.  Je  sais  bien 
qu'on  niera  ce  fait  avec  emportement, 
parce  qu'on  ne  veut  pas  que  le  gouverne- 
ment se  mette  en  garde  contre  cette  for- 
midable disposition  des  esprits;  mais  que 
l'on  m'explique  alors  comment  ,  et  par 
quels  motifs  ,  les  opinions  républicaines 
auraient  disparu  de  la  France.  Niera-t-on 
que,  pendant  la  révolution,  il  n'y  ait  eu 
des  hommes  franchement  républicains  ? 
Niera-t-on  que,  sous  l'empire  même,  un 
grand  nombre  de  ces  hommes  ne  soient 
restés  courageusement  fidèles  à  leurs  sen- 
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timens  politiques?  La  république,  comme 
la  religion,  n'a-t-elle  pas  eu  ses  cavernes, 
ses  mystères  et  ses  martyrs  ?  Les  Moreau  , 
lçs  Oudet,  les  Mallet,  les  Carnot  et  tant 
d'autres,  sont-ils  déjà  si  loin  de  nous? 
Quellesoudainelumière  auraitdonc  éclairé 
leurs  amis  et  leurs  admirateurs?  Quelle  in- 
contestable expérience  leur  aurait  démon- 
tré Terreur  de  leurs  théories?  Reconnais- 
sons plutôt  que  le  cours  des  événemens , 
et  surtout  les  fautes  des  rois,  ont  dû  impri- 
mer à  ces  théories,  plus  de  force  et  d'évi- 
dence. Les  malheurs  de  l'Espagne,  la  rentrée 
des  jésuites  en  France,  les  entreprises  du 
clergé,  le  triste  sort  de  l'Italie,  les  désastres 
de  la  Grèce,  l'horrible  parjure  de  don  Mi- 
guel; quelle  terrible  accusation  contre  la 
royauté  !  quelle  source  féconde  dargu- 
mens  et  de  déclamations  pour  ses  détrac- 
teurs ! 
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Ces  dispositions  républicaines  se  mani- 
festent d'ailleurs  par  les  signes  les  moins 
équivoques.  Voyez  cette  haine  profonde 
qui  s'accroît  chaque  jour  contre  toute  es- 
pèce de  distinctions  sociales;  cette  soif  de 
pouvoir  qui  s'est  emparée  de  toutes  les 
classes;  ce  dédain  général  pour  l'autorité; 
cette  confiance  en  soi  qui  fait  le  caractère 
distinclif  du  siècle,  et  enfin  ce  mot  de 
république ,  ce  mot  sacramentel,  déjà  pro- 
noncé hautement,  et  présenté  comme  la 
juste  et  véritable  expression  de  notre  nou- 
veau système  de  gouvernement. 

La  démocratie  coule  à  pleins  bords , 
s'est  écrié  M.  Royer-Collard  dans  la  cham- 
bre des  députés;  et  les  échos  du  libéra- 
lisme ont  répété  avec  une  joie  menaçante: 
«  Oui,  à  pleins  bords  !  » 

Combien  même  de  royalistes,  (je  veux 
dire   de   citoyens  attachés  dr   cœur  à   la 
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royauté),  emportés,  comme  les  autres,  par 
l'esprit  du  siècle,  aident  à  démolir  cette 
royauté  qu'ils  vénèrent,  par  l'appui  qu'ils 
prêtent,  dans  leur  égarement,  à  toutes  ces 
lois  républicaines  qui  doivent  finir  par  la 
renverser  ! 

Le  commerce  surtout  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  les  élections,  tant  par  son 
influence  directe  dans  les  collèges  électo- 
raux, que  parles  moyens  qu'il  peut  fournir 
aux  comités  directeurs  pour  diriger  les 
élections;  le  commerce,  dis-je,  est  essen- 
tiellement ennemi  de  tout  gouvernement 
monarchique  qui  s'appuie  principalement 
sur  d'anciennes  illustrations.  L'éclat  qui 
les  environne  fait  naître  un  secret  dépit 
dans  l'ame  même  du  plus  modeste  négo- 
ciant; il  porte  le  désespoir  dans  celle  de 
l'orgueilleux  millionnaire.  Courbé  sur  son 
coffre-fort,  qu'il  s'est  habitué  à  regardes 
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comme  la  source  de  toutes  les  jouissances, 
il  lui  demande  en  vain  la  considération  et  le 
respect  qui  s'attachent  aux  noms  histori- 
ques; il  n'en  peut  obtenir  que  du  luxe,  et 
toujours  du  luxe;  bientôt  ce  luxe  stérile  lui 
devient  insupportable.  A  travers  les  hom- 
mages empressés  de  ses  parasites,  il  aper- 
çoit une  nuance  de  légèreté  qui  l'humilie 
et  qui  dissipe  ses  illusions.  Il  se  voit  alors 
tel  qu'il  est  vu  par  tout  le  monde:  un  en- 
richi, un  homme  à  argent;  rien  de  plus. 
Dévoré  de  chagrins,  accablé  de  son  im- 
puissance, il  rêve  un  état  social  où  l'or 
soit  une  dignité,  et  dans  lequel  tout  soit 
nivelé,  à  l'exception  des  fortunes. 

La  loi  actuelle  des  élections,  de  même 
que  celle  qui  avait  été  adoptée  par  l'assem- 
blée constituante,  ne  peut  donc  amener  à 
la  chambre  des  députés  que  des  hommes 
pour  le  moins  indifférons  à  la  royauté,  s'ils 
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ne  lui  sont  pas  ouvertement  hostiles.  Elle 
doit  composer  la  masse  de  cette  assemblée 
d'avocats,  de  légistes,  d'hommes  de  lettres 
et  de  négocians  (i);  et  comme  aucun  in- 
térêt privé,  aucun  préjugé  de  famille,  au- 
cun motif  quelconque  ne  peut  porter  cette 
classe  de  citoyens  à  préférer  la  royauté  à 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  il 
faudrait  supposer,  pour  qu'ils  fussent  en 
effet  attachés  à  la  monarchie,  que  la  mo- 
narchie renfermât  en  elle-même  une  évi- 
dence palpable  de  sa  supériorité  sur  toute 
autre   forme   de  gouvernement. 

Ainsi  la  royauté  ne  peut  trouver  dans  les 
électeurs  cette  fermeté  de  dévouement  sur 

(i)  Sur  745  membres  dont  se  composait  l'assem- 
blée législative ,  il  y  avait ,  dit  l'abbé  de  Montgail- 
lard,  400  avocats  ou  légistes,  70  prêtres  asser- 
mentés ,  et  autant  de  littérateurs  ou  poètes  sans 
renommée.  A  peine  y  comptait-on  quelques  pro- 
priétaires. 
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laquelle  elle  a  dû  compter,  et  qui  seule 
était  capable  de  la  rassurer  sur  l'exercice 
du  pouvoir  immense  qu'elle  leur  a  confié. 

Concluons  donc  que  la  loi  des  élections 
est  directement  contraire  à  l'esprit  de  la 
Charte;  et  que,  laissant  le  prince  sans  dé- 
fense contre  les  nouvelles  prétentions  du 
peuple,  elle  doit  nécessairement  et  infail- 
liblement entraîner  la  ruine  de  la  royauté. 

Eh!  quelle  autre  conséquence  pouvait- 
on  attendre  d'une  loi  conçue  et  enfantée 
au  milieu  de  l'effervescence  des  opinions 
républicaines  !  Quoi  !  vous  aviez  à  conser- 
ver une  royauté  héréditaire,  des  titres  hé- 
réditaires, de  grandes  charges,  de  grandes 
dignités  aussi  héréditaires;  et  c'est  à  des 
hommes  étrangers  à  tous  privilèges ,  que 
dis-je  !  à  des  hommes  qui  en  supportent 
toutes  les  charges,  que  vous  en  confiez  la 
garde   et  la   défense  !  Tmprudens  législa- 
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teurs!  A  quelles  vertus,  à  quelle  généro- 
sité croyez-vous  donc  avoir  affaire?  A  quel 
peuple  sublime  destiniez-vous  vos  lois? 
Vit-on  jamais  une  pareille  aberration  d'es- 
prit, une  telle  ignorance  des  hommes  et 
des  choses? 

Aussi,  du  jour  où  la  loi  des  élections  a 
été  promulguée,  la  Charte  s'est  trouvée 
anéantie;  non  par  le  fait  du  roi,  mais  parle 
fait  du  peuple  ;  et  le  prince,  attaqué  de  nou- 
veau dans  l'essence  même  de  son  autorité, 
est  rentré  dans  le  droit  de  légitime  défense. 

Si  la  couronne  avec  son  droit  divin ,  son 
pouvoir  absolu  ,  son  clergé,  sa  noblesse , 
son  armée,  sa  censure  et  ses  Bastilles,  n'a 
pu  résister  à  la  faible  puissance  que  les 
parlemens  tiraient  de  la  faveur  publique , 
que  fera-t-elle  aujourd'hui  avec  une  no- 
blesse déchue,  une  armée  sans  enthou- 
siasme et  un  clergé  sans  ascendant,  contre 
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une  chambre  des  députés,  altièrc  ,  exi- 
geante, présomptueuse,  et  portant  en  elle 
toute  la  force  de  la  nation  ?  Que  fera-t-elle 
contre  une  coalition  d'écrivains,  qui,  unis, 
pour  la  plupart,  par  des  intérêts  de  fortune 
et  d'ambition,  s'étudient,  avec  une  persé- 
vérance infatigable,  à  lui  enlever  l'amour 
et  le  respect  des  peuples  ? 

Aussi  le  prince  a-t-il  dû  s'efforcer  de 
prévenir  les  dangers  qu'un  tel  état  de 
choses  soulevait  contre  lui.  Que,  dans  son 
désespoir ,  il  se  soit  porté  aux  plus  fâ- 
cheuses extrémités,  qu'il  ait  frappé  à  tou- 
tes les  portes  pour  appeler  du  secours , 
qu'y  a-t-il  d'étonnant?  Quel  pilote  intré- 
pide ne  se  trouble  pas  quelquefois  à  la  vue 
de  la  tempête  ? 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  c'est  la 
loi  des  élections  qui  a  constitué  le  gouver- 
nement occulte,  rédigé  les  notes  secrètes. 
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rappelé  les  jésuites,  et  rétabli  la  censure; 
c'est  elle  enfin  qui  a  forcé  le  ministère  à 
organiser  la  corruption. 

Sans  doute,  ce  n'était  pas  dans  l'étranger 
que  la  couronne  devait  chercher  un  appui; 
ce  n'était  pas  non  plus  dans  une  société 
dont  les  excès  étaient  encore  présens  à  la 
mémoire  des  peuples,  et  que  ses  doctrines, 
incompatibles  avec  tout  gouvernement  li- 
bre, semblaient  écarter  à  jamais  de  toute 
influence  politique.  Ce  sont  là  de  graves 
fautes  commises  par  la  royauté;  mais  en- 
core une  fois  le  péril  était  imminent;  il 
s'agissait  d'être  ou  de  n'être  pas;  et  l'on 
conçoit  qu'à  côté  d'un  si  grand  intérêt, 
elle  ait  pu  s'égarer  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  prévenir  sa  ruine. 

C'est  avec  un  sentiment  plus  éclairé  de 
ses  besoins  qu'elle  a  fait  tant  d'efforts  pour 
comprimer  la  liberté  de  la  presse;  et  ici, 
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je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  ses  efforts 
étaient  légitimes,  et  qu'il  eût  été  du  de- 
voir des  bons  citoyens  de  la  seconder  de 
toute  leur  puissance,  si  les  restrictions  ap- 
portées à  la  liberté  de  la  presse  n'eussent 
du  avoir  pour  résultat  de  favoriser  les  en- 
treprises du  clergé  et  d'établir  sa  domina- 
tion. Mais  à  côté  de  jeunes  prêtres  enthou- 
siastes, prêchant  en  tous  lieux  le  pouvoir 
absolu  et  la  suprématie  du  pape,  il  fallait 
bien  une  tribune  publique,  rappelant  nos 

vieilles  crovances,  et  combattant  les  er- 

l 
rcurs  qu'ils  cherchaient  à  propager.  Entre 

les  doctrines  des  jésuites  et  celles  des  révo- 
lutionnaires (i),  le  danger  était  égal  pour 

la  France.  De  l'un  comme  de  1  autre  côté, 



(i)  Je  me  sers  du  mot  révolutionnaire ,  quel- 
que impropre  qu'il  soit ,  pour  me  conformer  à  l'u- 
sage ,  et  pour  désigner  ceux  qui  se  sont  voués  a  ac- 
complir le  but  de  la  révolution,  c'est-à-dire  k 
renverser  la  maison  de  Fionrhon 
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elle  était  menacée  dans  ses  droits  les  plus 
précieux,  et  si  le  succès  des  révolutionnaires 
ouvrait  devant  elle  un  avenir  plus  rempli  de 
désastres,  celui  des  jésuites  lui  préparait 
des  chaînes  bien  plus  difficiles  à  rompre. 

Il  est  cependant  vrai  de  dire  que,  dans  l'é- 
tat actuel  du  système  électoral,  la  couronne 
ne  peut,  sans  s'exposer  à  une  ruine  certai- 
ne, laisser  subsister  la  liberté  de  la  presse , 
ou  du  moins  celle  de  la  presse  périodique. 
Il   ne   s'agit  pas  de  savoir  si  la  liberté 
de   la    presse   est  positivement  comprise 
au   nombre  des   droits  reconnus    par   la 
Charte ,  ni   de  savoir   encore   si   elle  est 
de  l'essence  de  tout  gouvernement  cons- 
titutionnel. Je   n'hésite  pas  à   reconnaître 
qu'elle  est  le  gouvernement  constitution- 
nel tout  entier;  et   telle  est  sa  puissance 
en    faveur   des   libertés  publiques,   que, 
quand  on   irait  jusqu'à   supposer  que    la 

4. 
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Charte  donnerait  au  roi,  comme  les  cons- 
titutions de  l'empire  donnaient  à  Bona- 
parte, le  droit  de  nommer  lui-même  les 
membres  de  la  chambre  des  députés,  il 
serait  encore  impossible,  avec  la  liberté  de 
la  presse ,  de  s'écarter  de  Tordre  légal  et 
d'échapper  aux  améliorations  successives 
réclamées  par  la  raison  publique.  Une 
seule  voix,  faisant  entendre  des  vérités  évi- 
dentes ,  dénonçant  des  abus  palpables , 
sollicitant  des  réformes  indispensables , 
suffirait  pour  arrêter  des  ministres  per- 
vers et  pour  les  forcer  de  satisfaire  aux 
vœux  légitimes  de  la  nation. 

Mais  s'il  ne  peut  exister  de  gouverne- 
ment constitutionnel  sans  la  liberté  de  la 
presse ,  il  n'en  peut  exister  non  plus  avec 
la  liberté  de  la  presse  réunie  à  la  loi  actuelle 
des  élections;  car,  avec  ces  deux  lois,  la 
royauté  est  impossible. 
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Qui  oserait  nier  en  effet  l'influence  des 
journaux  sur  des  hommes  aussi  générale- 
ment dépourvus  d'instruction  et  d'expé- 
rience que  la  plupart  de  ceux  qui  compo- 
sent aujourd'hui  les  collèges  électoraux? 
Incapables  de  discerner  le  danger  des  doc- 
trines qui  leur  sont  présentées,  ils  devien- 
nent une  conquête  facile  pour  tout  écrivain 
adroit  qui  flattera  leurs  passions,  et  ne 
peuvent  manquer  de  se  laisser  entraîner 
par  ses  artifices,  dans  les  mesures  les  plus 
désastreuses. 

Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 

Quels  sont  les  hommes  que  les  journaux 
recommandent  plus  particulièrement  au 
choix  des  électeurs?  Ne  sont-ce  pas  ces 
hommes  de  l'empire,  qui  ont  imposé  à  la 
nation  le  joug  le  plus  dur  auquel  elle  eût 
été  asservie  jusque-là?  Vraiment,  quand 
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on  les  voit,  les  mains  encore  armées  de  la 
verge  de  fer  dont  ils  ont  fait  au  peuple  de 
si  cruelles  blessures ,  se  laisser  présenter  à 
lui  comme  ses  plus  ardens  défenseurs,  on 
ne   sait  ce  que  l'on  doit  admirer  le  plus , 
ou  de  l'audace  de  ces   hommes,  ou  de  la 
simplicité  des  électeurs  qui  se  laissent  sé- 
duire par  leurs  artifices.  Avons-nous  oublié 
déjà  ce  qu'ils  ont  été?  Qui  a  jamais  mon- 
tré un  plus   profond  dédain    pour  les  li- 
bertés publiques?  Quand  ont-ils  manqué 
au  pouvoir  lorsqu'il  s'est  agi  d'opprimer  la 
nation?  Détestables   sophistes,   effrontés 
imposteurs ,  ne  les  a-t-on  pas  toujours  ren- 
contrés là  où  il  y  avait  quelque  tyrannie  à 
exercer;   à  la   police,  à  la   censure,  aux 
postes?  Reportons  notre   pensée  à  quel- 
ques années  en  arrière ,  et  voyons-les  dans 
l'exercice  de  leurs  diverses  fonctions.  L'un 
appelle  la  force  armée  contre  des  femmes 
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et  des  enfans  qui  demandent  du  pain  ;  l'au* 
tre  veut  que  l'on  étouffe,  par  les  mesures 
les  plus  rigoureuses,  le  premier  cri  d'indé- 
pendance jeté  par  les  représentans  du 
peuple;  celui-ci  viole  le  sanctuaire  des  lois 
pour  proposer  à  la  justice  un  honteux 
traité;  cet  autre  prête  son  ministère  pour 
annuler  un  arrêt  souverain.  Tous  enfin 
s'empressent  à  l'envi  autour  du  despote, 
fatigué  de  leur  servitude ,  pour  lui  faire 
une  France  plus  servile,  plus  enchaînée, 
plus  humble,  plus  dépouillée  de  tous  pri- 
vilèges qu'elle  ne  l'avait  été  dans  le  temps 
du  despotisme  le  plus  absolu. 

Et  l'on  voudra  nous  persuader  que  ces 
hommes  ont  abjuré  leurs  principes ,  et 
qu'ils  n'aspirent  aujourd'hui  qu'à  servir 
cette  liberté  qu'ils  ont  si  cruellement  ou- 
tragée! Non,  non;  le  despotisme  ne  s'ab- 
dique jamais.   S'ils   cherchent  à  capter  la 
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confiance  du  peuple,  c'est  pour  l'asservir 
de   nouveau ,   et    river  si    fortement    sa 
chaîne,  qu'il   ne   puisse  plus  désormais  la 
briser. 

Si  donc  les  journaux ,  abusés  sur  l'inten- 
tion secrète  de  ces  hommes ,  ont  pu  par- 
venir ,   contre  toute    raison ,  à  les    faire 
adopter  au  peuple  comme  ses  amis  et  ses 
défenseurs,  dans  quels  affreux  désordres 
ces  mêmes  journaux  ne  pourraient-ils  pas 
aussi  l'entraîner,  s'ils  entraient  jamais  dans 
un  complot   tendant  à  renverser  le  gou- 
vernement? Avec  quelle  facilité  ne  corrom- 
praient-ils pas  des  électeurs  sans  opinion  , 
parce  qu'ils  sont  sans  intérêt?  Ces  électeurs 
corrompus  nommeraient  des  députés  cor- 
rompus ;   et  ces  députés,  quelque  jour, 
opéreraient  une  révolution. 

Supposons,  pour  un  instant,  que  les  ré- 
publicains s'allient  avec  les  bonapartistes 
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pour  renverser  la  dynastie,  et  que,  maî- 
tres des  journaux,  ils  s'accordent  à  porter 
à  la  chambre  des  hommes  de  leur  choix , 
qu'ils  auraient  soin  de  présenter  aux  élec- 
teurs comme  les  partisans  les  plus  pas- 
sionnés de  l'égalité ,  cette  chimère  des 
temps  modernes.  N'est-il  pas  évident  que, 
dans  un  temps  très-court,  et  qu'il  ne  se- 
rait peut-être  pas  impossible  de  fixer,  ils 
obtiendraient  la  majorité  dans  la  chambre 
des  députés?  que  cette  majorité  leur  don- 
nerait le  ministère?  qu'alors  il  leur  serait 
facile  de  placer  leurs  adhérens  à  la  tète  de 
l'armée  et  de  l'administration,  et  que  bien- 
tôt les  choses  arriveraient  au  point  où  il 
suffirait  d'une  simple  proclamation  de  la 
chambre  des  députés  au  peuple  et  à  l'ar- 
mée ,  pour  abolir  une  seconde  fois  la 
royauté?  La  chambre  des  pairs,  dira-t-on, 
saura   bien  arrêter  un  pareil  mouvement; 
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mais  la  chambre  des  pairs  elle-même  est- 
elle  un  pouvoir  dans  l'État ?Possède-t-elle  de 
grandes  propriétés  territoriales?  Le  temps 
a-t-il  consacré  son  autorité?  Est-elle  inves- 
tie de  prérogatives  qui  la  mettent  en  rap- 
port avec  les  autres  classes  de  la  société  ? 
Où  sont  donc  les  élémens  de  sa  force  et 
de  son  influence?  Si,  pendant  un  instant, 
elle  a  jeté  quelque  faible  lueur  sur  l'hori- 
zon politique,  c'était  l'effet  d'un  éclat  em- 
prunté, et  qu'elle  devait  tout  entier  à  son 
opposition  à  un  ministère  devenu  l'objet 
de  la  haine  publique.  Par  elle-même,  la 
chambre  des  pairs  n'est  rien,  et  ne  peut 
rien;  ni  l'armée,  ni  le  peuple  n'écoute- 
raient sa  voix.  Quelle  résistance  a-t-elle 
opposée,  en  i8i5  ,  à  l'invasion  de  Bona- 
parte? Quels  autres  moyens  de  résistance 
a-t-elle  acquis  depuis  lors?  Est-il  un  de  ses 
membres  qui,  levant  quelque  part  sa  ban- 
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nière,  pourrait  amener  seulement  dix  hom- 
mes au  secours  de  la  couronne  ou  de  la 
liberté? 

Le  jour,  et  ce  jour  n'est  pas  loin,  où  la 
révolution  aura  définitivement  établi  son 
empire  dans  la  chambre  des  députés,  il  ne 
sera  plus  permis  à  la  chambre  des  pairs 
d'avoir  une  opinion  qui  lui  soit  propre  ;  et 
si  jamais  elle  s'avisait  de  rejeter  une  loi 
qui  aurait  été  adoptée  par  la  chambre  des 
députés,  on  se  servirait  contre  elle  des 
mêmes  moyens  de  coaction  qui  furent 
employés  contre  Louis  XVI ,  chaque  fois 
qu'il  voulut  opposer  son  veto  à  l'un  des 
décrets  de  l'assemblée  législative. 

11  ne  faut  pas  se  flatter,  d'ailleurs,  qu'au- 
cune pensée  d'innovation  ne  puisse  jamais 
se  glisser  parmi  les  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs.  Je  ne  veux  accuser  les  sen- 
timens   d'aucun  d'eux;  mais  combien  n'y 
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en  a-t-il  pas  qui  nourrissent  un  ressenti- 
ment secret  sous  leurs  manteaux  d'her- 
mine, et  qui  s'indignent  du  rang  secon- 
daire auquel  ils  sont  descendus?  Combien 
d'autres  se  laisseraient  séduire  par  l'illu- 
sion d'un  nouveau  pouvoir,  plus  simple 
dans  ses  rapports  avec  les  grands  fonc- 
tionnaires destinés  à  l'approcher  ?  Com- 
bien enfin  céderaient  à  l'espérance  de 
concentrer  ce  pouvoir  dans  un  petit  nom- 
bre de  familles  illustres  dont  les  leurs  fe- 
raient partie? 

Tels  sont  les  affreux  orages  que  la  presse 
prépare  à  la  royauté;  telles  sont  les  matiè- 
res inflammables  qui  sont  livrées  à  son  ac- 
tion. 

Le  même  sentiment  de  son  danger  a  dû 
encore  porter  la  couronne  à  corrompre 
les  élections,  et  à  rectifier,  par  la  fraude , 
les  vices  irréparables  du  système  électoral. 
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Il  a  fallu  chercher,  dans  des  urnes  men- 
teuses, ce  qu'il  était  devenu  impossible 
de  trouver  dans  des  urnes  légales  ;  et  l'im- 
placable nécessité  a  encore  été  appelée , 
comme  dans  les  temps  les  plus  funestes,  à 
justifier  les  attentats  les  plus  condamnables. 

C'est  ainsi  que  la  loi  des  élections  a  forcé 
la  royauté  à  sortir  des  voies  naturelles  ,  et 
qu'elle  a  engagé  les  ministres  dans  un  sys- 
tème de  duplicité  et  de  mensonge ,  qui 
contraste  péniblement  avec  la  loyauté  et 
la  probité  qui  siègent  sur  le  trône. 

Elle  a  desséché  dans  le  cœur  du  prince 
ses  intentions  les  plus  bienfaisantes ,  en 
mettant  un  obstacle  insurmontable  à  tou- 
tes les  améliorations  quil  aurait  voulu  ac- 
complir. 

Elle  l'a  rempli  d'épouvante  sur  les  consé- 
quences les  plus  simples  et  les  plus  directes 
des  divers  droits  accordés  par  la  Charte. 
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Un  certain  nombre  de  citoyens  a  été 
investi  du  droit  de  nommer  des  députés  : 
qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  qu'ils  cherchent 
à  s'entendre  sur  les  choix  qu'ils  ont  à 
faire;  qu'ils  s'assemblent,  qu'ils  s'éclairent, 
qu'ils  se  communiquent  réciproquement 
les  renseignemens  qu'ils  ont  recueillis  sur 
les  candidats? 

Des  députés  sont  choisis  pour  défendre 
les  intérêts  du  peuple  contre  les  envahis- 
semens  du  gouvernement  :  qu'y  a-t-il  de 
plus  simple  encore  que  le  peuple  désire  les 
mettre  à  l'abri  des  séductions  ministériel- 
les, et  qu'il  leur  impose  l'obligation  de  se 
soumettre  à  une  réélection,  s'ils  venaient  à 
accepter  quelques  faveurs  de  la  couronne  ? 

Qu'y  a-t-il  enfin  de  plus  légitime  que  de 
vouloir  assurer  la  liberté  des  votes;  de  vou- 
loir perfectionner  les  tribunaux  de  paix  , 
et  briser  le  joug  odieux   de  la   centralisa- 
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tion  qui  pèse  si  péniblement  sur  toutes 
les  communes ,  depuis  la  ville  la  plus  po- 
puleuse jusqu'aux  hameaux  les  plus  écar- 
tés ? 

Toutes  ces  prétentions  sont  justes;  elles 
dérivent  du  droit  d'élection  et  du  vérita- 
ble esprit  de  la  Charte;  comme  il  résulte 
aussi  de  la  nature  des  choses  et  des  be- 
soins du  gouvernement,  que  les  ministres 
ne  confient  les  emplois  qu'à  ceux  qui  pro- 
tègent leurs  vues  politiques,  et  qui  sont 
résolus  à  appuyer  leur  administration  ; 
mais  la  reconnaissance  de  ces  prétentions 
est-elle  aujourd'hui  sans  danger  ? 

Si  le  pouvoir  électoral  est  placé  dans 
une  classe  de  citoyens,  nécessairement 
hostile  aux  privilèges  consacrés  par  la 
Charte,  les  électeurs1  peuvent  -  ils  se  ras- 
sembler sans  exciter  les  alarmes  cfe  la 
royauté'' 


(  «4  ) 

Si  la  chambre  des  députés,  émanation 
manaçante  d'un  corps  électoral  menaçant, 
doit,  être  toujours  disposée  à  affaiblir  les 
prérogatives  de  la  couronne,  la  couronne 
pourrait-elle  renoncer  sans  imprudence  à 
un  seul  de  ses  moyens  d'influence  sur  la 
chambre  des  députés  ? 

Comment,  enfin  ,  établir  un  bon  régime 
municipal ,  lorsque  le  système  électoral , 
qui  doit  lui  servir  de  base  ,  est  en  opposi- 
tion directe  avec  les  intérêts  de  la  monar- 
chie? 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  gouver- 
nement ne  peut  donc  rien  fonder;  il  doit 
vivre  au  jour  le  jour  ;  tout  suspendre,  tout 
ajourner;  son  inaction  est  devenue  le  pre- 
mier de  ses  devoirs. 

Mais  suivons  :  nous  allons  voir  ia  loi 
des  élections,  féconde  en  résultats  bien 
plus  redoutables. 


(  05  ) 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  insultes  et 
les  attaques  dirigées  contre  le  trône,  avec 
une  aussi  infernale  persévérance,  trouve- 
ront toujours  le  prince  aussi  clément  et 
aussi  impassible.  Lorsque  le  roi  aura  épui- 
sé tous  les  moyens  que  lui  donne  la  Charte 
et  la  loi  des  élections  pour  opérer  l'œuvre 
du  gouvernement  ;  lorsqu'il  aura  essayé  de 
tous  les  ministères:  d'un  ministère  droit, 
gauche,  ventru,  pointu;  qu'il  aura  convo- 
qué et  dissous  différentes  chambres  des 
députés,  et  qu'il  lui  sera  démontré  qu'avec 
de  pareils  élémens  de  gouvernement ,  il 
est  impossible  d'établir  un  ordre  de  cho- 
ses durable  ;  qu'au  contraire,  l'esprit  de 
révolte  se  propage  de  plus  en  plus;  à  quel 
parti  compte-t-on  qu'il  s'arrête  ?  Veut-on 
qu'il  se  présente  un  jour  devant  la  cham- 
bre des  députés  et  qu'il  dépose  sa  cou- 
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i  onne  à  ses  pieds  ?  Sont-ce  là  les  exemples 
que  lui  a  laissés  Henri  IV  ? 

Non,  il  ne  suivra  pas  un  si  lâche  con- 
seil. Plein  des  souvenirs  de  sa  race,  il  s'é- 
lancera à  la  tête  de  son  armée;  il  ira,  dans 
quelque  ville  fidèle,  arborer  son  étendard, 
appelant  à  la  défense  du  trône  les  vieux 
amis  de  la  monarchie.  Qui  peut  prévoir 
alors  les  conséquences  d'une  pareille  ré- 
solution ? 

La  France  n'est  pas ,  comme  l'Espagne , 
un  pays  peuplé  de  vagabonds,  toujours 
prêts  à  se  ranger  sous  le  premier  drapeau 
où  ils  espèrent  trouver  quelque  chance  de 
pillage.  L'agriculture ,  le  commerce ,  et  une 
foule  de  professions  lucratives  occupent 
chez  nous  toute  la  population.  Notre  ter- 
ritoire ,  qui  ne  présente  presque  partout 
qu'une   vaste   plaine,  laisse,  à  des  levée* 


(67  ) 
faites  à  la  hâte ,  peu  d'espoir  de  succès 
contre  une  armée  instruite  et  bien  disci- 
plinée. Le  peuple  est  d'ailleurs  tout-à-fait 
désintéressé  dans  les  questions  qui  s'agi- 
tent aujourd'hui.  En  1789,  il  a  dû  s'atta- 
cher à  une  révolution  qui  lui  promettait  la 
suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux. 
Il  s'y  est  attaché  bien  plus  vivement  encore 
lorsqu'elle  a  livré  les  nobles  à  sa  vengeance, 
et  leurs  biens  à  sa  rapacité.  Mais  ,  aujour- 
d'hui ,  qu'a-t-il  à  faire  des  querelles  des 
chambres  avec  le  roi?  Que  lui  importent 
les  jésuites,  la  liberté  de  la  presse,  le  dou- 
ble vote?  Que  lui  importe  même  le  gou- 
vernement représentatif?  Il  n'y  a  rien  là 
de  matériel ,  rien  qui  puisse  agir  sur  ses 
sens  grossiers. 

La  lutte  existe  donc  uniquement  entre 
le  trône  et  la  bourgeoisie  ;  et,  de  quelque 
courage  que  la  bourgeoisie  ait  fait  preuve 

5. 
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pendant  la  révolution,  on  peut,  sans  lui 
faire  injure,  douter  qu'elle  obtienne  l'avan- 
tage contre  des  soldats  dévoués;  surtout  si 
elle  ne  peut  parvenir  a  mettre  le  peuple 
en  mouvement. 

Ainsi,  cette  liberté  pour  laquelle  nous 
avons  tant  souffert,  que  nous  avons  pro- 
clamée, à  la  face  de  l'Europe,  comme  la 
plus  impérieuse  de  nos  nécessités  sociales; 
qui  nous  fut  si  souvent  promise,  et  que  les 
Bourbons  seuls  nous  ont  donnée;  cette  li- 
berté dont  les  bienfaits  descendent  jus- 
qu'au plusi  pauvre;  qui  ne  réclame  de 
l'homme,  que  ce  qu'il  ne  pcvat  conserver 
sans  danger  de  ses  droits  naturels;  qui 
ouvre  aux  arts,  aux  sciences,  à  l'industrie, 
la  carrière  la  plus  étendue;  qui  enflamme 
le  génie,  développe  la  raison,  élève  le  cou- 
rage; cette  liberté  enfin,  qui  peut  seule 
faire  excuser  nos  fureurs,  il  nous  faudra 
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la  perdre  par  le  résultat  infaillible  de  la  loi 
des  élections. 

Cette  loi  anti-sociale  renferme  dans  son 
sein   l'anarchie  et  tous  ses  crimes.  Après 
nous  avoir  fait  parcourir  un  nouveau  cercle 
de  malheurs,  elle  nous  précipitera  sous  le 
joug  du  clergé,  ou   nous  ramènera  sous 
le  despotisme  sanglant  d'un  autre  soldat. 
Alors  ces  hommes,  ces  mêmes  hommes 
qui  paraissent  aujourd'hui  si  sensibles  aux 
moindres  infractions  à  la  Charte,  accour- 
ront à   l'envi  les    uns   des   autres,   pour 
nous  charger  de  chaînes.  Ils  ne  manque- 
ront pas  de  raisons  pour  justifier  notre  es- 
clavage. Ils  en  ont  bien  trouvé  pour  s'at- 
tacher à  Bonaparte   le   lendemain  même 
du  jour  où  ils  avaient  juré  de  ae  le  servir 
jamais!  Quelques  rares  amis  resteront  en- 
core à  la  liberté;  sa  cause  n'est  pas  de  celles 
que  l'on  abandonne  quand  on  l'a  embras- 
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sée  avec  un  cœur  droit  et  pur.  Ils  s'effor- 
ceront d'entretenir  le  feu  sacré,  et  de  pré- 
parer à  la  France  un  meilleur  avenir;  mais 
nos  libéraux  d'aujourd'hui,  titrés ,  décorés, 
couronnés,  se  riront  de  leurs  doctrines,  et 
les  poursuivront  de  leurs  dédains. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DU    KOUVEAU  SYSTEM*  ELECTORAL    A   SUBSTITUES   A    CELUI 
QUI  EXISTE  AUJOUBO'hUI. 

Si  la  royauté  ne  peut  subsister  avec  la 
loi  des  élections,  et  surtout  avec  l'action 
de  la  presse  sur  les  électeurs  ;  si ,  d'autre 
part,  il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement 
constitutionnel  sans  liberté  de  la  presse, 
et  tant  que  le  clergé  exercera  la  moindre 
influence  sur  les  affaires  publiques,  il  faut 
que  le  gouvernement  se  hâte  de  préparer 
un  autre  système  électoral,  et  que  la 
royauté  renonce  à  s'appuyer  sur  le  clergé. 

Dans  les  affaires  les  plus  compliquées, 
il  y  a  toujours  un  point  capital  où  réside 
toute  la  difficulté,  et  qui  mérite  seul  d'être 
examiné.  Les  esprits  justes  marchent  droit 
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à  ce  point,  et  parviennent  promptement 
à  la  décision  de  la  question  ;  les  esprits  faux 
au  contraire,  s'égarent  dans  une  foule  de 
détails  accessoires,  et  ne  peuvent  jamais 
se  former  un  avis.  C'est  ainsi  que  tant  de 
gens  sont  eiidore  incertains  sur  la  mesure  à 
prendre  à  l'égard  des  jésuites  et  du  clergé 
en  général. 

Que  l'on  s'étende  en  éloges  sur  les  mœurs 
édifiantes  du  clergé  et  des  jésuites,  sur 
leur  dévouement  au  roi,  leur  savoir,  leur 
capacité,  leur  désintéressement;  que  l'on 
vante  la  pureté  de  leur  morale,  et  leur  ap- 
titude particulière  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  (i);  tout  cela  ne  peut  servir  d'ex- 


(i)  Lorsque,  dans  l'espace  de  quelques  années, 
les  je'suites  sont  parvenus  à  re'unir  dans  leurs  col- 
lèges un  si  grand  nombre  de  jeunes  gens,  il  faut 
bien  leur  reconnaître,  non-seulement  des  talens 
particuliers  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  mais 
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cuse  et   encore   moins  de   fondement,  à 
l'autorité  que  l'on  a  eu  la  faiblesse  de  leur 
laisser  prendre  dans  le  gouvernement. 
Lue  seule  question   était  à  examiner  : 


encore  des  mœurs  pures  ,  et  des  principes  de  mo- 
rale à  l'abri  de  toute  critique.  Quelle  que  soit  la 
fureur  de  l'esprit  de  parti ,  elle  ne  peut  jamais  al- 
ler jusqu  à  porteries  pères  de  famille  à  livrer  leurs 
enfans  à  la  corruption  ,  dans  un  intérêt  poli- 
tique. 

J'ai  vu  l'un  des  établissemens  des  jésuites,  et 
je  dois  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Les  jésuites  ont  un  art  merveilleux  pour  capter 
la  confiance  de  leurs  élèves.  Ils  leur  parlent  et  les 
reprennent  avec  une  extrême  douceur.  Le  nom  de 
ptres  qu'ils  en  reçoivent,  semble  leur  en  inspirer 
les  sentimens.  Leurs  soins  pour  les  enfans  qui  leur 
sont  confiés  ne  se  bornent  pas  à  leur  instruction  :  ils 
veillent  encore  sur  leurs  manières,  sur  leur  langage, 
et  s  étudient  à  leur  donner  de  bonne  heure  le  ton  et  le 
goût  de  la  bonne  compagnie.  Leur  sollicitude  s'étend 
jusque  sur  leurs  jeux  et  leurs  plaisirs.  Dans  les  beaux 
jours  d'été,  ils  les  conduisent  dans  la  campagne, 
leur  font  servir  à  dîner  sous  des  ombrages  touffus. 
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le  clergé  peut-il  être  sincèrement  attaché 
à  un  gouvernement  constitutionnel?  Peut- 
il   se  faire  qu'il   n'use  pas  de    toute  l'in- 
fluence   qu'il    pourrait   conquérir,   pour 


à  la  vue  de  riantes  prairies  ,  et  entretiennent  leur 
gaîté  naturelle  par  la  plus  aimable  familiarité'. 
Rien  enfin  n'est  plus  touchant  et  plus  se'duisant 
à  la  fois  que  le  dévouement  absolu  des  maîtres  , 
et  la  reconnaissance  naïve  de  tous  ces  jeunes  en- 
fans,  pour  les  soins  dont  ils  sont  l'objet. 

Mais  autant  les  jésuites  s'entendent  à  ce  que  l'on 
appelle  proprement  X éducation ,  autant  Yinstruc- 
tion  de  leurs  maisons  est  faible ,  comparée  à  celle 
que  les  jeunes  gens  reçoivent  dans  les  collèges  de 
l'université.  Les  jésuites  manqueraient-ils  des  con- 
naissances suffisantes  pour  soutenir  la  concurrence 
avec  les  collèges  royaux?  Leurs  méthodes  d'ensei- 
gnement seraient-elles  moins  parfaites  ?  Le  système 
de  douceur  qu'ils  ont  adopté  envers  leurs  élèves , 
serait-il  poussé  trop  loin?  C'est  ce  que  je  n'ose  dé- 
cider, mais  il  est  constant  que  leurs  écoliers  de 
rhétorique  ne  seraient  peut-être  pas  de  bons  éco- 
liers de  troisième  aux  collèges  de  Henri  IV  ou  de 
Sainte-Barbe. 
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renverser  la  Charte  et  y  substituer  le 
gouvernement  absolu?  Voilà  le  point  sur 
lequel  le  ministère  devait  porter  son  at- 
tention, et  celui  sur  lequel  on  évite  tou- 
jours de  s'expliquer,  dans  toutes  les  apo- 
logies que  le  clergé  et  les  jésuites  font 
publier  en  leur  faveur. 

Or,  il  est  évident,  pour  tout  esprit 
droit  et  sincère,  qu'un  corps  qui  se  vante 
d'avoir  posé  lui-même  les  fondemens  de  la 
monarchie,  de  l'avoir  toujours  gouvernée; 
qui  la  regarde  tellement  comme  sa  propre 
chose,  qu'il  ne  craint  pas,  à  la  face  même 
du  roi ,  de  l'appeler  la  monarchie  des 
évéques;'\\  est  évident,  dis-je,  qu'un  pareil 
corps  doit  toujours  entretenir  une  préfé- 
rence secrète  et  même  involontaire  pour 
le  gouvernement  absolu  ,  puisque  c'est 
le  seul  système  politique  qui  lui  offre  le 
moyen  de  s'emparer  du  pouvoir. 
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Cet  attachement  du  clergé  français  au 
gouvernement  absolu,  est  tellement  in- 
hérent à  l'opinion  où  il  est  que  l'adminis- 
tration de  l'État  doit  être  son  partage, 
que  dans  l'ancienne  monarchie  même,  il 
a  toujours  été  en  hostilité  permanente  avec 
tout  ce  qui  portait  l'apparence  d'un  pou- 
voir indépendant,  et  notamment  avec  les 
parlemens,  qui  avaient  aussi  fini  par  com- 
prendre qu'aucune  liberté  n'était  possible 
avec  les  prétentions  du  clergé. 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  concevoir  con- 
tre le  clergé  d'injustes  préventions,  et  se 
laisser  posséder  de  la  pensée  qu'il  sera  tou- 
jours l'ennemi  des  libertés  publiques.  Sans 
doute  il  s'écoulera  un  long  temps  avant 
qu'il  oublie  son  ancienne  splendeur,  et 
qu'il  renonce  h  l'espoir  de  la  reconquérir: 
c'est  une  faiblesse  qu'il  partage  avec  toutes 
les  puissances  tombées.  Mais  s'il  se  voit 
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entouré  du  respect  des  peuples,  investi  de 
la  confiance  des  chambres,  honoré  dans 
ses  grands  dignitaires;  il  déposera  insen- 
siblement ce  que  ses  regrets  ont  de 
trop  âpre  et  de  trop  amer;  et,  comme  le 
clergé  d'Angleterre,  qui  fut  aussi  autrefois 
investi  de  la  toute-puissance ,  il  n*e  fera 
plus  consister  sa  gloire  que  dans  son  obéis- 
sance aux  lois  et  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs. 

En  attendant  cet  heureux  changement 
dans  ses  sentimens  et  dans  sa  conduite,  le 
clergé  doit  être  tenu  soigneusement  éloi- 
gné de  toute  participation  aux  affaires  pu- 
bliques, pour  ne  pas  être  exposé  à  la  ten- 
tation d'abuser,  contre  l'Etat  mèaie,  de 
l'autorité  qu'il  lui  aurait  confiée. 

Cette  vérité  est  devenue  aujourd'hui  si 
familière  à  tous  les  esprits  qu'il  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  entièrement  convaincu 


(  7») 
que  tout  ce  qui  tend  à  donner  au  clergé 
la  moindre  iniluence  politique,  tend  plus 
ou    moins    directement   à    renverser    la 
Charte. 

Ainsi  c'est  attenter  à  la  Charte  «|ue  de 
conférer  au  clergé  les  registres   de  l'état 
civil;  c'est  attenter  à  la  Charte  que  de  lui 
constituer    des    revenus   en  biens-fonds  ; 
c'est  attenter  à  la  Charte  que  de  lui  laisser 
former  des  associations  politiques  ;  enfin 
c'est  attenter  à  la  Charte  que  de  remettre 
entre  ses  mains  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Cette  crise  dont  nous  sommes  menacés, 
ces  orages  qui  s'accumulent  sur  le  trône  . 
ne   proviennent   que   de    l'effroi   général 
qu'inspire  la  domination   du  clergé;  do- 
mination contraire  à  nos  lois ,  à  nos  mœurs, 
à  nos  croyances,  enfin  épurées.  Elle  n'est 
plus  pour  la  France  que  la  violation  la  plus 
manifeste  de  la  parole  de  J.-C.  ;  et  il  n'est 
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pas  d'extrémités  où  la  nation  ne  puisse  se 
porter  pour  s'en  affranchir.  Les  dangers 
d'une  révolution  ne  seront  rien  pour  elle, 
comparés  à  une  tyrannie  tracassière,  et  pour 
ainsi  dire  domestique,  qui  s'exerce  sur  la 
conscience  et  jusque  sur  les  actes  delà  vie 
privée.  Toutes  les  classes,  toutes  les  opi- 
nions se  réuniront  contre  un  avenir  si 
rempli  de  honte  et  de  misère.  Tous  les 
moyens  pour  le  détourner  paraîtront  lé- 
gitimes ;  tous  deviendront  bientôt  popu- 
laires; et  qui  sait  quels  sont  ceux  que  les 
factieux  parviendront  à  faire  croire  néces- 
saires ? 

Dans  la  lutte  qui  va  s'engager,  le  prince 
parviendra  peut-être  à  élever  le  pouvoir 
du  clergé  sur  les  ruines  des  libertés  publi- 
ques; mais  ce  triomphe  ne  sera  que  de 
courte  durée;  on  ne  peut  braver  long- 
temps l'intime  conviction  des  peuples.  Pour 
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affermir  son  autorité  sur  la  France  su- 
perstitieuse du  seizième  siècle,  Henri  IV 
victorieux  fut  obligé  de  se  faire  catholique 
et  ultramontain  ;  pour  affermir  la  sienne 
sur  la  France  éclairée  du  dix-neuvième 
siècle,  Charles  X,  rappelé  de  l'exil,  sera 
obligé  de  rester  gallican,  et  de  tenir  le 
clergé  inflexiblement  éloigné  de  toute  par- 
ticipation au  gouvernement. 

Le  clergé  n'est  plus  aujourd'hui  un  pou- 
voir politique  ;  la  raison  des  peuples  a 
brisé  l'influence  qu'il  avait  usurpée.  La 
force  qu'il  paraît  encore  avoir,  il  la  tient 
de  la  couronne,  et  cette  force,  qu'elle  lui 
donne ,  diminue  d'autant  la  force  du  trône, 
sans  diminuer  ses  dangers. 

Sans  doute  la  royauté  doit  regretter  dans 
le  clergé,  ce  dévouement  immuable  qui  l'at- 
tachait à  son  sort,  et  qui  était  indépendant 
du  caractère  et  despassionsdesmembres  qui 


(  8i  ) 
le  composaient.  Sans  doute  encore  elle  a 
raison  de  croire  qu'un  dévouement  de 
même  nature  est  nécessaire  à  la  solidité 
et  peut-être  même  à  l'existence  de  toute 
espèce  de  gouvernement;  mais,  au  lieu  de 
chercher  ce  dévouement  dans  un  corps  usé 
qui  ne  prend  plus  d'ailleurs  qu'un  intérêt 
médiocre  à  ce  qui  la  concerne  ,  d'après  les 
modifications  qu'elle  a  subies  elle-même 
dans  son  autorité ,  elle  doit  le  chercher 
dans  un  corps  avide  de  gloire  et  de  distinc- 
tions, et  où  il  lui  sera  facile  de  le  faire  naî- 
tre par  quelques  privilèges  particuliers. 

Le  dévouement  du  clergé  n'était  fondé 
que  sur  l'intérêt  de  son  ambition.  Ayant 
besoin  de  la  monarchie  absolue  pour  être 
maître  du  pouvoir,  il  était,  il  est  encore, 
et  il  sera  toujours  attaché  à  la  monarchie 
absolue.  Que  la  couronne  crée  un  grand 
corps  de  propriétaires  qui  ait  aussi  un  iri- 
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térét  spécial  à  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  ce  corps  lui  sera  dévoué  avec   la 
même  constance,  de  générations  en  géné- 
rations. 

Ce  que  je  dis  de  la  royauté,  je  le  dis 
aussi  du  peuple,  qui  n'a  pas  moins  d'intérêt 
que  le  prince,  à  confier  la  garde  de  ses  pri- 
vilèges à  des  citoyens  intéressés  au  main- 
tien de  Tordre  de  choses  par  lequel  ces 
privilèges  sont  établis.  La  liberté  ne  con- 
siste pas  en  ce  que  les  citoyens  soient  af- 
franchis de  toutes  supériorités  politiques, 
mais  en  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  supériorités 
politiques  qui  ne  soient  ouvertes  aux  ta- 
lens,  au  courage  et  à  l'industrie.  Un 
peuple  nivelé  est  un  peuple  asservi  ;  et  une 
nation  n'a  de  force,  contre  le  despotisme, 
qu'autant  qu'elle  peut  se  grouper  autour 
de  quelque  grand  corps,  ou  de  quelque 
grande   illustration  qui  lui   prête   l'appui 
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d'une   influence   depuis   long -temps  res- 
pectée. 

L'erreur  ordinaire  des  hommes  qui  n'ont 
point  assez  réfléchi  sur  les  rapports  des 
peuples  avec  leur  gouvernement,  c'est  de 
penser  qu'il  y  a  quelque  chose  de  hon- 
teux à  créer  des  situations  où  des  citoyens 
soient  portés,  par  la  seule  considération  de 
leur  intérêt  privé,  à  soutenir  le  gouver- 
nement établi.  La  source  de  cette  erreur 
existe  dans  ce  vague  désir  d'améliorations, 
par  lequel  tous  les  peuples  se  laissent  en 
traîner,  et  qui  comprend,  dans  sa  généra- 
lité, jusqu'à  la  possibilité  de  changer  le 
gouvernement  existant.  Mais  lorsque  ce 
gouvernement  se  trouve  être  le  plus  con- 
venable et  le  mieux  approprié  aux  mœurs 
de  la  nation,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  tout  ce  qui  tend  à  le  fixer  et  à  le  con- 
solider, est  autant  dans  l'intérêt  du   peu- 

0. 
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pic  que  dans  celui  du   prince  lui-même. 

Le  gouvernement  constitutionnel  est,  de 
tous  les  gouvernemens,  celui  qui  a  le  plus 
besoin  de  situations  sociales  intéressées  à 
le  maintenir. 

En  effet,  dans  ce  système  de  gouver- 
nement, le  principe  monarchique  et  le 
principe  démocratique,  étant  également 
admis  comme  élémens  constitutifs  du  pou- 
voir, et  se  trouvant  chaque  jour  en  pré- 
sence avec  les  forces  qu'ils  tirent  de  la  por- 
tion d'autorité  et  d'influence  qui  leur  a 
été  faite  par  les  institutions  et  les  mœurs 
du  pays,  il  en  résulte  évidemment  qu'il 
doit  exister  dans  les  esprits  une  disposition 
constante  à  une  révolution,  c'est-à-dire  à  un 
changement  dans  l'ordre  établi;  car  il  n'est 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  deux 
principes  essentiellement  ennemis  puissent, 
pendant  long-temps,  respecter  les  limites 
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arbitraires  dans  lesquelles  leur  action  a 
été   circonscrite,  et  qu'ils  ne   cherchent 
pas  réciproquement  à  prévaloir  l'un  sur 
l'autre. 

Il  n'y  a  donc  de  paix  possible  dans  un 
pareil  état  de  choses,  qu'autant,  qu'au 
milieu  de  toutes  ces  conspirations  contre 
l'ordre  établi,  il  existe  un  corps  de  ci- 
toyens puissans  à  qui  cet  ordre  paraît  le 
plus  parfait  possible;  or,  cette  prévention 
inébranlable  en  faveur  du  gouvernement 
établi,  ne  peut  jamais  exister  que  chez  des 
hommes  qui  trouvent  dans  ce  gouverne- 
ment des  avantages  particuliers;  d'où  il 
suit  qu'un  gouvernement  constitutionnel 
ne  peut  se  soutenir  qu'à  l'aide  d'une  grande 
corporation  investie  de  privilèges  impor- 
tans,qui  lui  fassent  préférer  cette  forme 
de  gouvernement  à  toute  autre,  et  qui  lui 
inspirent  la  ferme  résolution  et   lui  don- 
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nent  en  même  temps  le  pouvoir  de  la  dé- 
fendre avec  succès  contre  les  entreprises 
du  despotisme  et  contre  celles  de  la  démo- 
cratie. 

Cette  nécessité  de  l'aristocratie  qui  était 
si  généralement  répandue  parmi  les  Grecs 
et  les  Romains,  et  qui  continue  de  l'être 
chez  les  Anglais,  passe  chez  nos  Français, 
si  ignorans  encore  des  besoins  de  l'ordre 
social,  pour  une  de  ces  erreurs  de  l'anti- 
quité et  du  moyen  âge  qu'il  importe  de 
détruire;  et  c'est  à  qui,  dans  ses  utopies 
de  gouvernement ,  s'efforcera  d'étendre  le 
plus  loin  le  principe  de  l'égalité.  Aussi  ne 
pouvons-nous  parvenir  à  rien  fonder  de 
solide;  nous  nous  consumons  en  efforts 
superflus;  l'édifice  de  la  veille  s'écroule  le 
lendemain  ;  nos  constitutions ,  nos  minis- 
tères se  précipitent  les  uns  sur  les  autres  ; 
tout  s'use ,  tout  se  flétrit  entre  des  mains 
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incapables  de  trace»'  un  plan  régulier;  et. 
les  peuples,  fatigués  d'essais  inutiles,  sont 
prêts  à  demander  à  une  révolution  nou- 
velle, un  pouvoir, quel  qu'il  soit,  qui  sache 
se  faire  obéir. 

L'établissement  dune  aristocratie  natio- 
nale préviendrait  tous  ces  malheurs.  Elle 
rassurerait  la  royauté,  justement  inquiète 
de  l'esprit  de  révolte  qui  domine  dans  les 
classes  moyennes  de  la  société,  et  raffermi- 
rait les  libertés  publiques  vivement  mena- 
cées elles-mêmes  par  le  désespoir  de  la 
royauté.  L'heureuse  influence  de  celte  aris- 
tocratie s'étendrait  plus  loin  encore.  Elle 
recréerait  les  familles,  qui  se  dissolvent 
comme  les  peuples.  Elle  ferait  revivre  ces 
\erlus  héréditaires  dont  l'état  a  retiré  jadis 
de  si  grands  avantages,  et  ces  espèces  de 
vœux  éternels  qui  consacraient  certaine* 
familles  aux   différentes  branche*  du  sei~ 
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vice  public.  Elle  élèverait  dans  nos  cam- 
pagnes ,  dépouillées  de  monumens  et  de- 
venues muettes  pour  leurs  habitans,  des 
sanctuaires  d'honneur  et  de  patriotisme 
qui  ranimeraient,  dans  les  jeunes  cœurs, 
l'amour  du  prince  et  de  la  patrie.  Elle  ren- 
drait à  la  propriété  son  éclat  et  son  in- 
fluence ,  et  rattacherait  les  pauvres  aux  ri- 
ches, par  ces  rapports  de  bienveillance  et 
de  protection  que  l'isolement  général,  qui 
résulte  du  mode  actuel  de  gouvernement , 
a  si  malheureusement  interrompus. 

C'est  sur  l'hérédité  plus  encore  que  sur 
la  propriété,  que  doit  être  fondé  un  bon 
système  électoral  :  parce  que  l'hérédité, 
soumettant  successivement  chaque  chef 
de  famille  à  l'empire  du  même  intérêt,  le 
lie,  sans  qu'il  s'en  aperçoive,  à  la  même 
opinion  politique;  tandis  que  la  propriété, 
mobile  -comme  la  volonté   de   l'homme . 
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n'offre  d'autre  garantie  à  la  royauté  que 
l'intérêt  qu'a  tout  propriétaire  au  maintien 
de  Tordre  en  général  ;  intérêt  qui  peut  être 
affaibli,  soit  par  la  facilité  qu'il  croirait  en- 
trevoir à  faire  une  révolution  ,  soit  par  les 
chances  avantageuses  que  cette  révolution 
pourrait  lui  présenter.  Mais  comme,  une 
fois  l'hérédité  établie,  la  propriété  vient 
s'y  réunir  par  une  loi  d'attraction  qui 
triomphe  de  tous  les  obstacles  ;  fonder  un 
système  électoral  sur  l'hérédité,  c'est  le 
fonder  également  sur  la  propriété  ;  et  c'est 
donner  par  conséquent,  à  la  royauté,  la 
plus  forte  garantie  que  l'ordre  social  puisse 
offrir. 

Il  faut  enfin  oser  dire  au  peuple  la  vérité 
tout  entière.  Il  est  fait  pour  obéir,  et  c'est 
aux  riches  seuls  à  gouverner.  C'est  à  eux , 
parce  qu'ils  sont  généralement  les  plus  in- 
struits et  les  plus  capables  ;  et  c'est  h  eux 
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surtout,  parce  que,  si  la  force  publique 
n'était  pas  entre  leurs  mains,  ils  n'auraient 
aucun  moyen  de  résister  à  la  fureur  du 
peuple,  et  se  verraient  bientôt  exposés  à 
être  dépouillés  de  leurs  biens  ,  si  leurs  per- 
sonnes mêmes  n'étaient  pas  l'objet  des  plus 
graves  violences.  On  peut  tonner  à  son  aise 
contre  la  loi  agraire  tant  que  les  riches 
sont  les  maîtres  du  gouvernement;  mais 
en  contester  la  suprêmejustice,  après  que 
les  pauvres  auraient  envahi  le  pouvoir,  ce 
serait  l'acte  d'un  insensé  ou  d'un  séditieux, 
et  cet  acte  serait  suivi  d'une  mort  cer- 
taine. 

Bien  fou  qui  se  persuade  que  le  pauvre 
consente  jamais  à  être  pauvre ,  et  à  recon- 
naître aux  riches  le  droit  de  propriété 
qu'ils  s'arrogent  sur  les  biens  dont  ils  sont 
en  possession.  Il  respecte  leur  jouissance, 
parce  qu'il  v  est  contraint  par  la  force  pu- 
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blique  ;  mais  il  est  loin  d'accepter  Tordre 
social  qui  lui  a  fait  une  si  misérable  con- 
dition. Ses  privations  journalières  entre- 
tiennent dans  son  cœur  une  haine  tou- 
jours active;  et,  lorsqu'il  lui  est  permis  de 
la  faire  éclater  ,  il  s'y  livre  avec  une  fureur 
d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  ne  peut 
être  arrêtée  par  aucune  loi,  parce  qu'il 
n'est  pas  de  loi  civile  ou  religieuse  dont  il 
reconnaisse  l'autorité  en  ce  point. 

Il  suit  de  là,  que  le  pire  de  tous  les  gou- 
vernemens,  serait  le  gouvernement  repré- 
sentatif, si  le  système  électoral,  qui  fait  la 
base  de  ce  mode  de  gouvernement,  n'était 
pas  combiné  de  manière  à  placer  le  pou- 
voir entre  les  mains  des  riches;  car  alors  ce 
gouvernement,  dans  lequel  les  passions 
populaires  ne  seraient  contenues  par  au- 
cune digue,  ne  remplirait  pas  la  première 
condition  de  tout  gouvernement  .-celle  d'as- 
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surer  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Posons  donc  en  principe  que,  dans  tout 
gouvernement  représentatif,  les  riches  doi- 
vent être  les  maitres  des  élections. 

Les  riches  peuvent  être  maîtres  des 
élections,  de  trois  manières  différentes; 
savoir  : 

i°  Lorsque  les  élections  appartenant 
au  peuple,  les  institutions  ou  les  préjugés 
du  pays  ,  donnent  aux  riches  une  telle  in- 
fluence, que  le  choix  libre  et  volontaire  du 
peuple  ne  peut  tomber  que  sur  eux; 

2°  Lorsque  les  élections  appartenant 
au  peuple,  les  riches  sont  exclusivement 
éligibles  ; 

3°  Entin,  lorsque  le  droit  d'élection  ap- 
partient exclusivement  aux  riches. 

A  la  seule  énonciation  de  ces  trois  sys- 
tèmes d'élection,  on  voit  que  le  premiei 
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offre  des  avantages  infiniment  supérieurs 
aux  deux  autres.  Il  accomplit  en  effet  tou- 
tes les  conditions  qu'exige  le  maintien  de 
l'ordre  social,  puisqu'en  même  temps  qu'il 
place  le  pouvoir  où  il  doit  toujours  résider, 
c'est-à-dire  entre  les  mains  des  riches ,  il 
flatte  la  vanité  des  pauvres,  en  les  appe- 
lant à  coopérer  à  la  formation  du  pouvoir. 
La  nation  se  trouve  ainsi  gouvernée  par 
ses  magistrats  naturels;  et  le  peuple,  par 
la  plus  heureuse  des  illusions,  croit  encore 
que  c'est  en  lui  que  réside  toute  l'auto- 
rité. 

Tel  est  le  système  d'éiection  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  fait  la  gloire  et  la  prospérité 
de  l'Angleterre,  et  qui  inspire  à  chaque 
Anglais,  dans  quelque  rang  qu'il  soit  né, 
une  si  profonde  et  si  juste  admiration  poul- 
ies institutions  de  son  pays.  Ce  système 
n'est  pas  le  fruit  des  méditations  sublimes 
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d'un  législateur;  il  est  le  résultat  d'un  fait: 
de  la  protection  constante  accordée  par 
la  noblesse  aux  privilèges  des  communes. 
Le  jour  où  les  barons  stipulèrent,  dans  la 
grande  Charte,  la  reconnaissance  solen- 
nelle des  droits  acquis  au  peuple  anglais, 
ils  établirent  leur  influence  sur  une  base 
inébranlable.  Aussi,  depuis  ce  temps,  le 
peuple  est-il  resté  intimement  uni  à  la  no- 
blesse, et  l'a-t-il  toujours  placée  à  la  tête 
de  toutes  ses  entreprises.  C'est  une  remar- 
que qui  n'a  point  échappé  à  Fox  lui-même, 
que  le  peuple  anglais  était,  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe,  le  plus  pénétré  des  avan- 
tages de  l'aristocratie,  et  qu'aucune  révo- 
lution n'avait  jamais  réussi  en  Angleterre, 
qu'autant  qu'elle  était  dirigée  par  la  no- 
blesse. 

Cette  influence  de  la  noblesse  anglaise, 
se  maintient  et  se  perpétue  par  une  suite 
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non  interrompue  de  bienfaits  ci  de  sacm- 
lïces.  C'est  la  noblesse    i  ;  <}iù  remplit  gra- 


(i)  Les  country-gentlemen  descendent  presque 
tous  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  [es petits-ba- 
rons ,  ou  chevaliers  relevant  de  la  couronne.  Ils 
étaient  distingués  des  grands-barons  ou  pairs, 
pai'ce  que  ceux-ci  possédaient  le  droit  héréditaire 
de  siéger  au  parlement,  tandis  que  les  petits- ba- 
rons ne  pouvaient  y  siéger  que  par  des  représen- 
tais. Ces  représentans  délibéraient  dans  l'origine 
avec  les  pairs  ;  mais  lorsque  les  villes  commencè- 
rent à  avoir  aussi  des  représentans  ,  les  représen- 
tans des  petits-barons,  par  des  motifs  qui  n'ont 
point  encore  été  bien  éclaircis ,  quittèrent  la 
chambre  des  pairs  pour  se  réunir  aux  représentans 
des  villes  qui,  pour  la  plupart,  se  trouvaient  être 
eux-mêmes  des  petits-barons  sur  lesquels  les  villes 
faisaient  porter  leur  choix  de  préférence ,  tant  pour 
s'économiser  des  frais,  que  pour  s'assurer  de  puis- 
sans  protecteurs.  Ce  fut  alors  que  l'usage  s'introdui- 
sit d'employer  le  mot  nobility  pour  désigner  les 
famillesqui  possédaient  le  droit  héréditaire  de  sié- 
ger au  parlement,  et  le  mot  gentry,  pour  désigner 
les  familles  descendant,  ou  censées  descendues  des 
petits-barons. 
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tuitement,  el  souvent  à  grands  frais,  tou- 
tes les  hautes  fonctions  administratives; 
qui  répartit  les  impots,  surveille  l'entretien 
des  prisons,  des  routes,  des  bâtimens  pu- 
blics. C'est  encore  elle  qui  juge  tous  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  dans  les  cam- 
pagnes, ainsi  que  tous  les  délits  qui  n'en- 
traînent que  des  peines  correctionnelles. 
Elle  fait  les  instructions  préparatoires  en 
matière  de  grand  criminel  ;  elle  rend  les 
décisions  de  renvoi  aux  cours  d'assises;  elle 
est  spécialement  chargée  des  soins  de  la 
police  et  du  maintien  de  la  paix  publique; 
enfin  elle  se  fait  un  devoir  de  résider  dans 
ses  terres,  et  son  séjour  y  est,  pour  le  pau- 
vre, une  source  inépuisable  de  secours  et 
de  consolations;  pour  le  petit  propriétaire, 
l'occasion  des  rapports  les  plus  flatteurs,  et 
pour  toute  la  contrée,  une  richesse  et  un 
ornement. 
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La  noblesse  en  France  n'a  malheureuse- 
ment pas  suivi  un  si  généreux  exemple. 
Dans  toutes  ses  discussions  avec  la  cou- 
ronne, elle  n'a  jamais  eu  en  vue  que  ses 
propres  intérêts  ;  et  le  peuple  n'a  jamais 
été  à  ses  yeux,  ainsi  qu'à  ceux  du  prince, 
qu'un  troupeau  sans  défense  dont  ils  se 
disputaient  la  toison.  Que  l'on  parcoure 
les  conditions  des  différens  traités  de  la 
noblesse  avec  les  princes  contre  lesquels 
eile  s'est  soulevée  :  des  traités  qui  ont 
terminé  la  guerre  du  bien  public,  la  ré- 
volte de  la  Ligue, les  troubles  de  la  Fronde; 
et  l'on  verra  avec  indignation  jusqu'où  les 
princes  et  les  grands  ont  poussé  l'effron- 
terie de  leurs  prétentions  particulières ,  et 
le  mépris  des  intérêts  du  peuple.  Le  grand 
Condé  lui-même,  que  l'on  a  si  étrange- 
ment chefché  à  rendre  populaire ,  non 
moins  rempli  de  dédain  pour  les  droits  de 
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la  nation  que  ses  nobles  compagnons  d'ar- 
mes, n'a  jamais  eu  d'autre  pensée  que  de 
vendre  son  épée  au  plus  haut  prix  possi- 
ble, l'offrant  alternativement  à  la  cour,  à 
la  Fronde  et  à  l'étranger. 

Puisque  la  noblesse  française  n'a  laissé 
dans  la  nation  que  des  souvenirs  pénibles; 
et  puisque,  par  l'effet  de  la  funeste  loi 
sur  l'égalité  des  partages,  i)  nous  est  im- 
possible de  peupler  nos  campagnes  de  vieil- 
les races  de  propriétaires  qui  se  présen- 
tent à  l'amour  et  à  la  confiance  de  chaque 
génération ,  avec  la  même  fortune  et  la 
même  bienfaisance;  puisque  enfin  nous  ne 
pouvons  pas  faire  que  la  propriété,  qui 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  heureux  ac- 
cident, élève,  dans  le  cœur  du  pauvre,  au- 
cun sentiment  de  respect,  il  faut  renon- 
cer pour  toujours  à  gouverner  le  peuple 
par  des  illusions,  t;t  entrer  grossièrement 
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dans  le  positif;  c'est-à-dire  qu'il  faut  en- 
lever au  peuple  un  droit  indéfini  d'élec- 
tion dont  il  n'userait  que  pour  lui-même, 
affranchi  qu'il  est  de  toute  influence;  et 
choisir  entre  les  deux  derniers  systèmes 
que  j'ai  énoncés  plus  haut ,  savoir  :  celui 
qui  confère  au  peuple  le  droit  d'élection , 
en  restreignant  aux  riches  seuls  le  droit 
d'éligibilité;  et  celui  qui  attribue  exclusi- 
vement aux  riches  ie  droit  d'élection. 

Mais  avant  de  nous  décider  entre  ces 
deux  systèmes,  il  faut  faire  encore  une  ré- 
flexion. 

Le  gouvernement  représentatif  qu'il  s'a- 
git d'affermir  en  France,  est  un  gouverne- 
ment qui  renferme  une  royauté  héréditaire 
et  des  privilèges  héréditaires.  Il  ne  suffit 
donc  pas  au  maintien  de  ce  gouvernement, 
que  la  loi  d'élection  soit  calculée  de  ma- 
nière que   le   pouvoir  soit  placé  entre  les 
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mains  du  riche;  il  faut  encore  qu'elle  soit 
telle,  que  le  pouvoir  ne  puisse  être  remis 
qu'à  des  hommes  dévoués  au  trône  et  à  la 
dynastie  régnante.  Or,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  si,  dans  la  dispo- 
sition actuelle  des  esprits,  on  laissait  encore 
au  peuple  le  droit  d'élection,  ce  serait  en 
vain  que   l'on  aurait   restreint  aux   riches 
le  droit  d'éligibilité:  parce  qu'il  serait  facile 
au  peuple  de  trouver,  parmi  les  riches  eux- 
mêmes,  beaucoup  plus  d'élémens  anti-mo- 
narchiques qu'il  ne  serait  nécessaire  pour 
composer  une  chambre    hostile  à  la  cou- 
ronne; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  salut  pour 
La  monarchie  que  dans  le  système  qui  at- 
tribue  exclusivement  aux   riches  le  droit 
d'élection;  système  qui   place  le  pouvoir 
électoral  dans  une  classe  d'hommes  qui  ne 
peut  être  que  difficilement  entraînée  dans 
des  choix  ré\oiutionnaires. 
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Tels  sont  cependant  les  progrès  effravans 
des  opinions  républicaines,  que  la  garan- 
tie même  de  la  fortune  n'est  pas  encore 
suffisante  pour  rassurer  entièrement  la 
royauté,  et  que  le  prince  ne  peut  compter 
avec  pleine  confiance  sur  l'appui  des  ri- 
ches eux-mêmes,  qu'autant  qu'il  les  aura 
attachés  au  sort  de  la  monarchie  par  des 
privilèges  particuliers  qui  la  leur  fassent 
préférer  à  toute  autre  forme  de  gouverne- 
ment. Alors  la  monarchie  deviendra  leur 
propre  chose;  ils  la  défendront  comme 
leur  patrimoine,  et  sacrifieront  pour  elle 
et  leur  fortune  et  leur  vie. 

Je  propose  donc  d'établir,  dans  chaque 
département,  un  grand  et  un  petit  collège 
électoral,  composés  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  héréditaires.  Ce  nombre  varie- 
rait de  120  à  200  membres  pour  les  grands 
collèges,  et  de  200  à  3oo  pou  ries  petits.  Les 
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électeurs  seraient  tenus  d'instituer,  avant 
leur  décès,  et  dans  le  département  où  sié- 
gérait  le  collège  dont  ils  feraient  partie, 
un  majorât  héréditaire  payant  une  contri- 
bution foncière  de  5oo  fr.  à  1,000  fr.  pour 
les  électeurs  du  grand  collège, et  de  200  fr. 
à3oofr.  pour  les  électeurs  du  petit  collège. 
Le  nombre  des  électeurs  des  grands  et  pe- 
tits collèges,  et  la  valeur  de  leurs  majorais, 
dépendraient  de  la  population  et  de  la  ri- 
chesse respective  des  divers  départemens. 
Les  présidences  des  grands  et  des  petit> 
colléges  seraient  également  héréditaires , 
et  seraient  dévolues,  savoir  :  celles  des 
grands  collèges ,  à  des  pairs  de  France  que 
l'on  obligerait  d'avoir  leur  majorât  de  pair 
dans  le  déparlement;  et  celles  des  petits 
collèges,  à  des  électeurs  de  grands  col- 
lèges. 

Pour  fixer   sur  ces  électeurs  le  respect 
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dû  à  leurs  hautes  fonctions,  ils  seraient 
exclusivement  investis  de  certains  privilè- 
ges honorifiques  dont  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  nous  occuper,  mais  qui  seraient  de 
nature  à  flatter  vivement  leur  orgueil,  sans 
leur  conférer  cependant  aucune  autorité 
directe  ou  indirecte  sur  les  autres  citoyens. 
Avec  un  peuple  aussi  sensible  à  l'honneur 
que  l'est  le  peuple  français,  les  distinctions, 
quand  elles  sont  sagement  distribuées,sont 
un  des  moyens  d'action  les  plus  certains 
et  les  plus  puissans.  Que  n'a  pas  fait  Bo- 
naparte avec  ses  croix  d'honneur? 

Les  collèges  électoraux  ainsi  organisés , 
on  leur  attribuerait  à-peu-près  les  quatre 
sixièmes  des  nominations  à  la  chambre  des 
députés.  A  l'égard  des  deux  autres  sixiè- 
mes, ils  seraient  distribués  de  la  manière 
suivante. 

A  côté  des  deux  collèges  héréditaires,  M 
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y  aurait ,  dans  chaque  département,  un 
troisième  collège  dont  la  présidence  serait 
aussi  héréditaire,  et  serait  encore  dévolue 
à  un  électeur  dugrand  collège.  Ce  troisième 
collège  se  composerait  des  électeurs  mobiles, 
c'est-à-dire  de  tous  les  propriétaires,  non 
électeurs  héréditaires,  qui  paieraient  3oo 
fr.  de  contributions  foncières. 

J'irais  plus  loin;  et  je  voudrais  faire  con- 
courir aux  élections  tous  les  propriétaires 
payant  5o  fr.  seulement  de  contribution 
foncière.  Je  les  autoriserais  donc  à  se  réu- 
nir au  nombre  de  six,  et  à  choisir  un  d'en- 
tre eux  pour  les  représenter  au  collège  des 
électeurs  mobiles  où  il  aurait  voix ,  comme 
s'il  payait,  à  lui  seul,  cent  écus  de  contri- 
bution foncière. 

Les  collèges  des  électeurs  mobiles  au- 
raient une  portion  des  deux  derniers  sixiè- 
mes des  nominations  à  la  chambre. 
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La  dernière  portion  de  ces  deux  sixiè- 
mes serait  partagée  en  deux  parties  iné- 
gales. Vingt-neuf  députés  seraient  accordés 
à  la  magistrature  ,  à  raison  d'un  pour  la 
cour  de  cassation,  d'un  pour  la  cour  des 
comptes,  et  d'un  pour  chaque  cour  royale; 
vingt-six  seraient  accordés  à  l'université  à 
raison  d'un  par  chaque  académie  ;  le  reste 
appartiendrait  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie. À  cet  effet ,  la  France  serait  divisée  en 
un  certain  nombre  d'arrondissemens  in- 
dustriels, comme  elle  lavait  été  par  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  , 
et  chacun  de  ces  arrondissemens  nomme- 
rait, suivant  des  formes  déterminées,  le 
nombre   de  députés  qui  lui  serait  attribué. 

Aucune  condition  d'éligibilité  ne  serait 
imposée  à  l'avenir  aux  députés,  si  ce  n'est 
celle  d'avoir  trente  ans,  et  d'être  citoyens 
français. 
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Ainsi,  en  supposant  que  la  chambre  des 
députés  dût  être  composée  de  65o  mem- 
bres, 

i5o  appartiendraient  aux  électeurs  hérédi- 
taires de  département. 
1 5o  aux  électeurs  héréditaires  cl.  arrondisse- 
ment. 
1 5o  aux  électeurs  mobiles  de  département. 
29  à  la  magistrature. 
26  à  l'université. 
45  au  commerce  et  a  l'industrie. 


65o 

Il  faudrait  en  outre,  pour  attacher  en- 
core à  la  royauté  les  fortunes  nouvelle- 
ment élevées  par  l'industrie  ,  et  pour 
adoucir  en  même  temps  ce  que  les  privi- 
lèges accordés  aux  électeurs  héréditaires 
pourraient  avoir  de  trop  éclatant,  autoriser 
tout  propriétaire  à  instituer  un  majorât 
électoral   d'expectative   soit    de    déparle- 
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ment,  soit  d'arrondissement,  Ces  majorais 
seraient  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
titution sur  un  registre  particulier  déposé 
chez  le  président  du  grand  collège;  et  lors 
de  l'extinction  d'une  famille  électorale  de 
département  ou  d'arrondissement,  le  pro- 
priétaire du  premier  majorât  inscrit  sur  le 
registre  électoral  ,  deviendrait  de  droit 
électeur  héréditaire  de  département  ou 
d'arrondissement,  suivant  la  nature  de  son 
majorât.  Les  majora ts  d'expectative  con- 
tinueraient à  rester  dans  le  commerce, 
sans  pouvoir  cependant  être  démembrés, 
et  se  transmettraient  aux  acquéreurs  suc- 
cessifs avec  les  droits  d'expectative  qui  y 
seraient  attachés. 

Y  songez-vous?  va-t-on  s'écrier;  d<  > 
majorats!  des  droits  héréditaires  !  des  ti- 
tres! des  armoiries  !  Croyez-vous  parler  à 
des  Vandales?  Oubliez-vous  que  nous  som~ 
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mes  dans  le  siècle  des  lumières,  et  qu'il 
s'agit  de  fonder  un  gouvernement  consti- 
tutionnel? 

En  quoi  semblerais-je  l'avoir  oublié? Ces 
majorais,  ces  droits  héréditaires,  ces  titres, 
ces  armoiries,  sont-ce  donc  choses  nou- 
velles? N'ont-ils  pas  été  maintenus  par  la 
Charte?  Ils  existent  pour  des  corps  que 
l'on  a  jugés  propres  à  servir  d'appui  aux 
libertés  publiques;  pour  des  corps  qui  les 
ont  déjà  défendues  avec  énergie,  et  dont 
les  importans  services  ont  été  proclamés 
par  les  partisans  les  plus  dévoués  de  l'éga- 
lité. En  quoi  serait-il  contraire  à  l'esprit 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  Charte, 
de  les  étendre,  dans  le  même  but,  à  une 
partie  des  électeurs  ? 

Si  la  perfection  d'un  système  électoral 
consiste  à  entretenir  Tesprit  républrcain 
dans  les   collèges   électoraux  et   dans    la 
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chambre  des  députés,  je  conviendrai  sans 
peine  que  le  système  que  je  propose  est 
entaché  d'obscurantisme;  car  je  n'en  con- 
nais pas  de  plus  propre  à  unir  le  pays  à  la 
royauté.  Mais  si  cette  perfection  consiste 
à  appeler  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  à  concourir  aux  élections;  si 
elle  consiste  à  ouvrir  aux  talens  sans  for- 
tune, la  plus  vaste  carrière  pour  parvenir 
aux  honneurs  et  aux  dignités;  je  soutiens 
que  mon  système  est  plus  libéral,  dans  la 
nouvelle  acception  donnée  à  ce  mot,  que 
celui  qui  existe  aujourd'hui. 

En  effet,  d'après  le  mode  actuel,  ceux-là 
seuls  sont  admis  à  concourir  aux  élections, 
qui  paient  trois  cents  francs  d'impositions 
directes; daprès  mon  système,  au  contraire, 
ceux-là  encore  y  seront  admis  qui  paient 
cinquante  francs  d'impôts  fonciers;  et  avec 
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eux,  les  magistrats  et  les  membres  des  aca- 
démies. 

D'après  le  mode  actuel ,  ceux-là  seuls 
peuvent  être  élus  députés,  qui  paient  mille 
francs  de  contributions  directes;  d'après 
mon  système,  tout  citoyen  pourra  être 
admis  sans  être  assujéti  à  aucun  cens. 

Ainsi,  tous  ces  hommes  distingués  sur 
lesquels  nous  regrettons  tous  les  jours  de 
ne  pouvoir  faire  porter  nos  suffrages ,  ces 
militaires,  ces  magistrats,  ces  administra- 
teurs, ces  jurisconsultes,  ces  publicistes, 
ces  savans ,  qui  porteraient  une  si  vive  lu- 
mière dans  les  discussions  de  la  chambre 
des  députés,  ne  se  verraient  pas  privés, 
comme  aujourd'hui ,  par  l'effet  d'une  mé- 
diocrité de  fortune  qui  n'est  souvent  qu'un 
titre  de  plus  à  l'estime  publique,  de  la  plus 
douce  récompense  de   leurs  travaux  et  de 
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leurs  services:  celle  de  se  voir  honorés  du 
choix  de  leurs  concitoyens. 

Enfin,  dans  le  système  actuel,  il  faut 
avoir  quarante  ans  pour  être  habile  à  faire 
partie  de  la  chambre  des  députés,  tandis 
que,  dans  mon  système,  il  suffira  d'avoir 
trente  ans:  de  sorte  que  les  talens  portés  à 
la  chambre,  n'auront  déjà  pas  perdu  leur 
première  vigueur  et  leur  premier  éclat;  et 
qu'un  citoyen  qui  aura  manqué  son  élec- 
tion au  renouvellement  de  la  chambre,  ne 
sera  point  obligé  d'attendre  qu'il  touche 
aux  portes  de  la  vieillesse  pour  se  remettre 
sur  les  rangs. 

Le  système  que  je  propose  ne  se  borne 
pas  à  ces  premiers  avantages.  Il  va  saisir, 
pour  ainsi  dire,  chaque  famille  particu- 
lière, depuis  celle  du  pair  de  France  jus- 
qu'à celle  du  simple  laboureur,  pour  l'at- 
tacher à  la  royauté  ,  devenue   désormais 
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pour  tous  une  source  intarissable  d'espé- 
rances et  de  bienfaits. 

Quatre-vingt-six  familles  de  pairs  obtien- 
nent la  présidence  héréditaire  des  grands 
collèges  héréditaires, et  reçoivent, de  cette 
nomination ,  la  plus  haute  influence  et  la 
plus  grande  illustration  auxquelles  de  no- 
bles familles  puissent  aspirer. 

Cent  soixante-douze  familles  d'électeurs 
héréditaires  obtiennent  la  présidence  hé- 
réditaire des  petits  collèges  héréditaires  et 
des  collèges  d'électeurs  mobiles,  et  se  voient 
placées,  par  cette  nomination ,  à  la  tête  de 
toutes  les  familles  de  leur  province. 

Les  électeurs  héréditaires ,  distingués  à 
leur  tour  de  la  foule  des  familles  privées 
par  des  privilèges  importans,  deviennent 
les  dépositaires  les  plus  influens  des  droits 
reconnus  au  pays. 

Enfin  les  électeurs  expectans  jouissent, 
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par  anticipation,  des  honneurs  et  des  pri- 
vilèges qui  leur  sont  assurés  dans  l'avenir. 
Ainsi,  l'émulation  est  partout;  la  satiété, 
le  découragement,  nulle  part;  chacun 
a  devant  soi  un  but  glorieux  auquel  son 
dévouement  au  prince,  ses  services  et  ses 
talens  peuvent  le  faire  parvenir;  personne 
n'est  enfermé  dans  un  cercle  immobile  où 
il  soit  retenu  captif  par  sa  naissance  ou  sa 
position  sociale.  Les  pairs  aspirent  aux 
grandes  présidences  héréditaires  qui  Tien- 
dront à  s'éteindre;  les  électeurs,  investis 
des  présidences  héréditaires  des  petits  col- 
lèges héréditaires  et  des  collèges  des  élec- 
teurs mobiles  ,  aspirent  à  la  pairie  ;  les  élec- 
teurs héréditaires,  aux  présidences  hérédi- 
taires des  petits  collèges  héréditaires  et  des 
collèges  des  électeurs  mobiles  ;  les  électeurs 
expectans  ,  aux  électorats  héréditaires  ; 
teus  les  citoyens  enfin  s'efforcent  à  se  met- 


tre  ea  étal  de  format  un  majorai  tl  expec- 
tative ;  et  le  prince,  planant  au-dessus  de 
ces  heureuses  et  salutaires  agitations,  de- 
vient lui-même  un  astre  bienfaisant  qui 
vivifie  toutes  les  conditions,  et  féconde 
i ouïes  les  espérances. 

Arrivons  maintenant  aux  avantages  gé- 
néraux du  système. 

La  royauté,  désormais  rassurée  sur  le 
dévouement  des  électeurs,  n'a  plus  à  re- 
gretter de  son  coté  les  concessions  qu'elle 
a  faites.  Quelle  crainte  pourrait-elle  con- 
server encore  ?  Ce  n'est  plus  désormais  sur 
des  affections  qui  peuvent  changer,  sur  des 
devoirs  cjue  l'opinion  peut  faire  envisager 
sous  un  nouveau  jour,  que  va  reposer  son 
autorité  ;  c'est  sur  le  sentiment  le  plus 
énergique  et  le  plus  immuable  qui  existe 
dans  le  cœur  de  l'homme,  celui  de  l'intérêt 
personnel.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire; 
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que  l'on  choisisse  les  électeurs  héréditaires 
parmi  tout  ce  qui  s'est  montré  de  plus 
hostile  depuis  la  restauration;  qu'on  aille 
les  chercher,  si  l'on  veut,  dans  ce  qui  reste 
de  la  convention  et  des  clubs;  et  le  trône 
constitutionnel  y  trouvera  d'aussi  ardens 
défenseurs  que  la  tyrannie  de  Bonaparte  y 
a  trouvé  de  complices. 

N'ayant  plus  à  craindre  que  la  Charte  ne 
devienne  quelque  jour  un  instrument  de 
destruction  contre  son  autorité,  le  prince 
s'habitue  insensiblement  à  la  nouvelle  po- 
sition qu'elle  lui  a  faite,  et  cesse  d'en  cons- 
pirer le  renversement.  Plus  de  gouverne- 
ment occulte,  plus  de  notes  secrètes  ,  plus 
de  congrégations,  plus  de  jésuites. 

Alors  aussi ,  mais  seulement  alors ,  les 
libertés  publiques  auront  des  défenseurs 
de  bonne  foi.  Tout  par  la  liberté,  les  élec- 
teurs héréditaires  ne  seraient  rien  sous  le 
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despotisme.  C'est  sur  leur  dévouement  à 
remplir  leur  devoir  envers  le  pays,  que 
reposerait  leur  considération.  Vovez  les 
parlemens:  ils  étaient  composés  de  riches 
propriétaires;  un  grand  nombre  de  leurs 
membres  tenaient  aux  plus  hautes  familles 
de  la  noblesse,  et  possédaient  les  titres 
les  plus  éminens.  Ils  étaient  recherchés 
par  la  cour,  comblés  de  ses  plus  insignes 
faveurs;  et  cependant  ces  mêmes  hommes 
se  montraient,  dans  toutes  les  circons- 
tances, les  plus  ardens  défenseurs  des 
privilèges  des  communes.  Etait-ce  vertu , 
patriotisme  ?  Il  y  aurait  de  la  témérité  à 
l'affirmer,  du  moins  pour  toutes  les  occa- 
sions où  ils  se  sont  mis  en  opposition  avec 
la  couronne;  mais  plus  on  se  croira  fondé 
à  attribuer  leur  résistance  à  des  motifs 
d'ambition  personnelle  ,  plus  j'aurai  de 
motifs  moi-même  pour  présenter  l'hérédité 
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des  électeurs  comme  la  garantie  la  plus 
solide  des  libertés  publiques,  puisqu'à  part 
tout  autre  sentiment,  l'intérêt  même  et 
l'éclat  de  cette  hérédité  porteraient  les 
électeurs,  comme  les  membres  des  parle- 
mens,  à  s'opposer  de  tout  leur  pouvoir  ,  à 
l'envahissement  des  droits  de  la  nation. 

Cette  hérédité  offrirait  encore  un  avan- 
tage inappréciable:  celui  de  mettre  le  sys- 
tème électoral  en  rapport  avec  l'institution 
de  la  chambre  des  pairs  et  avec  l'hérédité 
de  la  couronne. 

Il  y  a,  dans  toutes  les  choses  de  ce 
monde,  une  harmonie  nécessaire,  et  qui 
se  fait  sentir  à  toutes  les  intelligences.  Une 
monarchie  ne  peut  se  soutenir  avec  des 
institutions  républicaines.  Le  grand  éclat 
du  trône  a  besoin  de  se  fondre,  pour  ainsi 
dire,  dans  des  éclats  secondaires,  pour  ne 
pas  blesser  trop  vivement  les  yeux.  L'hérér 


dite  de  la  couronne,  ainsi  que  celle  de  la 
chambre  des  pairs,  ne    peuvent  s  intro- 
duire dans  les  mœurs, si  elles  sont  les  seu- 
les qui  soient  établies  dans  l'État.    Elles 
trancheraient  trop  brusquement  avec  tou- 
tes les  égalités  dont  elles  se  verraient  en- 
tourées. Il  faut  qu'elles  descendent  jusqu'au 
peuple  par  des  hérédités  successives  qui 
s'emparent  de  son  esprit,  et  se  présentent 
à  sa  conviction  comme  une  seconde  condi- 
tion de  l'état  de  société.  Alors  il  s'habitue 
à  l'hérédité  du  pouvoir,  comme  à  l'inégalité 
des  fortunes ,  et  il  vit  heureux  et  tranquille 
sous  cette  double  nécessité  de  tout  gouver- 
nement. Mais  quand  il  voit  chaque  jour  le 
pouvoir  et  la  richesse  devenir  la  proie  du 
plus  fort  ou  du  plus  adroit,  peut-il  ne  pas 
croire  bientôt  que  la  couronne  est  aussi  des- 
tinéeau  même  sort?  11  n'en  est  pas  des  flots 
du  peuple  comme  des  (lois   de  la  mer;  et 
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Dieu  n'a  point  écrit  sur  les  degrés  des  trônes 
comme  sur  les  rives  de  l'Océan  :  A'on  ibis 
ampliàs. 

Pourquoi  la  nature  de  cc«t  ouvrage  ne 
me  permet-elle  pas  de  décrire  les  bienfaits 
que  ces  majorats  répandraient  dans  les 
campagnes;  les  mœurs  adoucies,  l'agricul- 
ture encouragée,  les  paysans  protégés  con- 
tre les  agens  inférieurs  de  l'administration  : 
le  désir  de  s'instruire  stimulé  par  l'exem- 
ple; et  ies  arts,  les  sciences,  la  politesse  et 
l'élégance  de  la  ville,  portés  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  reculées  de  la  France  ! 

N'est-il  pas  temps  aussi,  dans  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs,  de  ramener  la  considéra- 
tion publique  sur  dessituationssociales  qui 
tirent  leur  éclat  d'ailleurs  que  de  la  for- 
tune? Qu'est-ce  qu'un  peuple  où  l'argenl 
est  tout?  À  quelle  corruption  n'est-il  pas 
I i \  »  < *  ?  Quelle  vertu  peut  initie  au  milieu 


I  J.O     | 

d'une  pareille  fange  ?  Lorsque  l'on  verra 
au  contraire  l'estime  et  la  reconnaissance 
du  peuple  s'attacher  à  de  modestes  pro- 
priétaires, principalement  recommanda- 
bles  par  leur  inflexible  attachement  aux 
lois  de  leur  pays  ;  alors  on  comprendra 
qu'il  est  quelque  chose  encore  au-dessus 
des  richesses  ;  et  cette  opinion ,  qui  fut 
celle  de  nos  pères,  rétablira  l'honneur  a  sa 
véritable  place,  c'est-à-dire  dans  les  ser- 
vices rendus  au  prince  et  à  l'État. 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  la 
liberté  de  la  presse  que  le  système  que  je 
propose  est  supérieur  au  système  actuel, 
et  à  tout  autre  système  démocratique. 
Avec  ces  derniers  systèmes,  la  censure 
devient,  comme  j'espère  l'avoir  démontré, 
une  des  premières  nécessités  du  trône ,  une 
des  conditions  de  son  existence;  avec  mon 
système^  au  contraire,  la  liberté  de  la  pressé 
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peut  être  abandonnée,  sans  danger ',  à 
toute  son  action,  et  la  Charte,  en  ce  point, 
peut  être  exécutée  désormais  avec  la  plus 
grande  franchise.  Que  pourraient  en  effet 
toutes  ces  théories  abstraites  et  toute  cette 
perfectibilité  imaginaire,  présentée  parles 
journaux,  contre  ce  dur  et  matériel  atta- 
chement à  la  monarchie,  implanté,  par 
le  privilège,  dans  l'ame  des  électeurs  ?  Que 
les  journaux  essaient  par  exemple  de  per- 
suader à  la  chambre  des  pairs  qu'il  serait 
plus  utile  à  l'Etat  que  les  pairies  ne  fussent 
que  viagères;  qu'ils  essaient  de  faire  re- 
connaître aux  riches  la  justice  de  la  loi 
agraire;  et  l'on  verra  quels  succès  aura  leur 
éloquence  auprès  des  pairs  et  des  proprié- 
taires! Il  en  sera  de  même  des  électeurs, 
après  l'établissement  des  électorats  héré- 
ditaires. On  pourra  leur  dire  sans  danger, 
que  la  raison  rejette  toute  espèce  de  pri- 
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viléges;  que  la  perfection  de  la  civilisation 
consiste  à  niveler  toutes  les  conditions 
pour  rendre  plus  facile ,  au  mérite ,  l'ac- 
cès  du  pouvoir;  et  que  les  trônes,  les  titres 
et  toutes  les  distinctions  sociales  ne  sont 
que  de  vieilles  erreurs  qu'il  faut  se  hâter  de 
détruire.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  l'An- 
gleterre. Quels  progrès  la  doctrine  de  la 
réforme  parlementaire  y  a- 1- elle  faits 
depuis  trente  ans ,  bien  qu'elle  soit  ap- 
puvée  sur  des  raisons  si  spécieuses  ?  Quel 
est  l'homme  honorable  qui  oserait  le  pro- 
fesser aujourd'hui?  Qu'ont  obtenu  les  ca- 
tholiques, tant  que  l'existence  des  Stuart 
a  effrayé  les  intérêts  du  protestantisme? 
Justice,  humanité,  raison,  principe,  tout 
a  échoué  devant  la  barrière  de  ter  de  L'in- 
térêt personnel;  à  combien  plus  forte  rai- 
son toutes  ces  provocations  au  désordre, 
dont  nous  sommes  les  témoins  e(  qui  ai^i- 
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tent  si  vivement  nos  collèges  électoraux, 
seraient-elles  rejetées  par   des  électeurs 
aussi  positivement  intéressés  au  maintien 
de  l'ordre  établi  ! 

Le  gouvernement  n'a  point  à  craindre 
d'éprouver  contre  l'établissement  de  mon 
système  la  même  résistance  qui  s'est  élevée 
contre  l'établissement  du  droit  d'aînesse. 
La  loi  qu'il  a  proposée  sur  cette  matière 
avait  cette  difficulté  toute  particulière, 
qu'elle  froissait  des  intérêts  que  l'espé- 
rance s'était  déjà  appropriés,  et  qui  étaient 
communs  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 
De  plus,  et  c'était  là  son  plus  grand  vice  , 
comme  elle  n'était  pas  destinée  à  protéger 
des  situations  sociales  antérieurement 
créées,  et  dont  les  familles  eussent  déjà  pu 
apprécier  les  avantages,  aucune  d'elles  ne 
concevait  la  nécessité  des  sacri lices  que 
celte  loi  leur  imposait. 
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Mon  système  électoral,  au  contraire,  est 
un  système  de  pure  faveur  à  l'égard  de 
ceux  au  profit  desquels  il  est  établi.  Il 
donne  à  l'un,  sans  rien  ôter  à  l'autre;  il 
crée  des  hérédités,  sans  détruire  des  droits 
acquis.  Comment  donc  pourrait-il  éprou- 
ver la  même  opposition  que  le  droit  d'ai- 
nesse?  Qu'importe  à  la  foule  des  Français 
qui  ne  sont  pas  électeurs,  que  les  collèges 
électoraux  soient  organisés  d'une  manière 
plutôt  que  d'une  autre  ;  et  parmi  les  élec- 
teurs eux-mêmes,  combien  n'y  en  aura-t-il 
pas  qui  accueilleront  avec  reconnaissance 
les  changemens  que  je  propose. 

Eh  quoi  !  sans  que  la  nation  ait  fait  en- 
tendre le  plus  léger  murmure ,  Bonaparte 
aura  créé  des  électeurs  à  vie;  il  aura 
poussé  l'audace  jusqu'à  faire  nommer,  par 
un  sénat  à  ses  ordres,  les  membres  du 
corps  législatif;  et  cette  même  nation,  si 
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souple  en  présence  de  ses  baïonnettes, 
refuserait  aux  Bourbons  une  organisation 
électorale  qui  assure  des  défenseurs  intré- 
pides aux  libertés  publiques  ;  et  cela,  parce 
que  cette  même  organisation  assurerait 
aussi  au  trône  des  défenseurs  non  moins 
dévoués  ?  Serait-il  donc  vrai  que  les  Fran- 
çais n'attachent,  dans  le  fond  du  cœur, 
aucun  prix  à  la  liberté;  qu'en  proie  seule- 
ment à  la  vanité  et  à  l'envie,  ils  n'aspirent 
qu'à  se  voir  placés  sur  une  même  ligne  so- 
ciale; et  que  peu  leur  importe  le  joug 
sous  lequel  ils  soient  asservis,  pourvu  qu'il 
pèse  également  sur  tous.  Ah  !  si  telles  sont 
en  effet  les  viles  passions  qui  nous  domi- 
nent, sauvons-nous  dans  le  despotisme,  de 
l'avenir  terrible  qu'elles  nous  préparent; 
et  puisse  bientôt  un  nouveau  tyran  nous 
arracher  une  seconde  fois  à  l'anarchie! 
Votre    aristocratie,  dirait-on,  pourrait 
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avoir  quelques  avantages;  mais  une  aris- 
tocratie ne  se  fait  pas  par  un  trait  de  plu- 
me ;  il  faut  du  temps  pour  la  former.  L'Eu- 
rope est  d'ailleurs  emportée  par  une  telle 
fureur  d'égalité,  qu'il  n'y  a  plus  d'aristo- 
cratie qui  soit  possible  aujourd'hui,  si  ce 
n'est  l'aristocralie  destalens;  et  qu'en  An- 
gleterre même,  il  serait  impossible  d'é- 
tablir une  aristocratie  héréditaire,  si  elle 
n'y  existait  pas. 

Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi,  répondrai-je , 
cédez  au  torrent  du  siècle ,  et  ne  parlez 
plus  de  Chartes  ni  de  constitutions.  L'éga- 
lité produit  le  despotisme,  comme  l'aris- 
tocratie produit  la  liberté.  Laissez  chaque 
cause  avoir  son  effet,  et  ne  luttez  pas  fol- 
lement contre  la  nature  des  choses. 

L'Angleterre  doit  sa  liberté  à  l'indépen- 
dance que  sa  noblesse  a  su  conserver 
contre  la  couronne.  Si  les  Anglais  n  avaient 


(  **7 
en ,  coninie  nous,  qu'une  aristocratie  de 
cour,  c'est-à-dire  une  aristocratie  de 
grands  seigneurs,  cent  fois  plus  esclaves 
et  plus  dégradés  encore  que  leurs  paysans, 
les  Anglais  auraient  aussi  été  courbés  sous 
le  joug  du  bon  plaisir.  Mais  ils  ont  eu  le 
bonheur  d'avoir  une  aristocratie  inves- 
tie de  grands  privilèges  politiques,  et  qui 
a  su  comprendre  de  bonne  heure  quelle 
ne  pourrait  les  conserver  qu'en  les  em- 
ployant à  défendre  les  privilèges  des  com- 
munes ;  de  là  naquit  la  liberté. 

Voulons-nous  recueillir  les  mêmes  avan- 
tages ?  Fondons  chez  nous  les  mêmes  ins- 
titutions. 

Une  aristocratie  d'influence  ne  s'établit 
sans  doute  qu'avec  le  temps;  aussi  n'est-ce 
pas  sur  l'influence  des  grandes  familles 
que  j'ai  assis  mon  système  électoral.  Il  n'y 
a  plus  de  grandes  familles  en  France  ;  j'en- 
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tends  de  grandes  familles  qui  appartiennent 

au  pays.  Il  n'y  a  plus  que  des  familles  de 
cour;  des  familles  à  rubans,  à  pensions,  à 
grâces  de  toute  espèce;  et  ces  familles 
n'ont  pas  sans  doute  la  prétention  de  rien 
pouvoir  sur  la  nation. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  aristo- 
cratie de  privilèges:  celle-ci  s'établit  par  la 
promulgation  même  de  la  loi  qui  confère 
le  privilège.  Elle  n'a  pas  sans  doute  toute 
sa  force  dans  le  premier  moment,  parce 
que  les  avantages  du  privilège  ne  se  déve- 
loppent que  graduellement;  mais  aussitôt 
qu'ils  commencent  à  se  faire  sentir,  le  pri- 
vilégié n'est  plus  à  lui  ;  il  est  conquis  au 
gouvernement  établi. 

On  me  dira  :  mais  voyez  les  pairs  de 
M.  Decazes;  ne  sont-ils  pas  restés  dans 
une  opposition  constante  à  la  couronne  ? 
Quelques-uns  même  ne   lui   ont-ils    pas 
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donné  de  justes  inquiétudes  ?  Sans  doute  ; 
mais  pour  peu  que  l'on  connaisse  les  fai- 
blesses du  cœur  humain ,  on  comprendra 
les  dégoûts  et  les  chagrins  que  ces  hono- 
rables citoyens  ont  dû  éprouver.  Qui  peut 
oublier  ce  qu'ils  avalent  été,  comment  ils 
l'avaient  été,  et  ce  qu'ils  sont  devenus?  De 
quelle  force  d'ame  n'aurait~il  pas  fallu 
qu'ils  fussent  doués,  s'ils  n'avaient  jamais 
laissé  échapper  le  moindre  regret  sur  leur 
ancienne  gloire? 

Ils  ne  doivent  rien  à  la  restauration;  ils 
ont  à  lui  reprocher  au  contraire  de  leur 
avoir  enlevé  leur  prééminence.  Les  pré- 
tentions et  les  hauteurs  de  l'ancienne  no- 
blesse ont  achevé  leur  mécontentement. 

On  me  fera  une  objection  plus  grave, 
et  tirée,  si  j'ose  le  dire,  de  l'excellence 
même  de  mon  projet. 

Le  vice  capital  de  mon  système,  pourra- 
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t-on  prétendre ,  c'est  qu'il  assied  le  gou- 
vernement sur  des  intérêts  permanens,  et 
par  conséquent  obstinés  et  invariables; 
tandis  qu'un  bon  système  de  gouverne- 
ment, devant  se  prêter  à  tous  les  change- 
raens  qui  surviennent  dans  les  mœurs  et 
les  besoins  du  peuple ,  ne  doit  être  ap- 
puyé que  sur  des  institutions  propres  à 
recevoir  les  impressions  de  chaque  épo- 
que, et  non  sur  des  institutions  immobiles 
dont  rien  ne  puisse  modifier  l'esprit. 

Il  est  facile,  ce  me  semble,  de  répondre 
à  cette  objection. 

Lorsqu'un  gouvernement  s'établit,  et 
bien  plus  encore  lorsque  après  une  révolu- 
tion ,  un  ancien  gouvernement  se  constitue 
sur  de  nouveaux  principes,  il  est  évident 
que  le  prince  et  la  nation  doivent  penser 
l'un  et  l'autre  que  la  réforme  opérée  suffit  à 
la  prospérité  du   pays  ;  et  la  conséquence 


(   *3i   ) 
de  cette   opinion,   c'est  qu'ils   emploient 
tous  leurs  efforts  pour  fixer  la  constitution 
nouvelle  aussi  solidement  qu'il  est  permis 
à  l'homme  de  fixer  quelque  chose. 

Ne  serait-il  pas  vraiment  bizarre,  pour 
ne  rien  dire  de  plus, qu'au  moment  où  une 
nation  viendrait  à  adopter  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  elle  ne  s'occupât 
que  du  cas  où  elle  aurait  encore  la  fantai- 
sie de  la  changer;  et  qu'au  lieu  de  cher- 
cher tous  les  moyens  de  l'affermir,  elle 
mit  uniquement  ses  soins  à  empêcher  que 
ceux  qui  tenteraient  par  la  suite  de  la 
renverser,  éprouvassent  aucun  obstacle  à 
leurs  desseins? 

Eh  !  mon  dieu  !  qu'a-t-on  tant  à  redou- 
ter de  la  stabilité  des  ouvrages  de  l'homme  ! 
La  versatilité  de  son  esprit  et  la  faiblesse 
des  moyens  qu'il  a  reçus  de  la  nature,  ne 
se  réunissent  que  trop  tôt  pour  renverser 
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«es  plus  solides  établissemens.  Ce  n'est  pas 
do  lui  qu'il  a  été  dit  :  mes  parvles  ne  passe- 
ront pas. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  d'intérêt  particu- 
lier, quelque  puissant  qu'on  le  suppose, 
qui  pût  empocher  une  amélioration   véri- 
tablement  utile,  lorsque  cette   améliora- 
tion serait  à  la  fois  réclamée  par  les  dépu- 
tés réunis  de  la  propriété  mobile,  de  la  ma- 
gistrature, du  commerce  et  des  académies; 
et  lorsque  les  avantages  de  cette  améliora- 
lion  seraient  développés  et  misa  la  portée 
du  peuple  par  une  presse  libre  et  dégagée 
de  tout  esprit  d'hostilité  contre  le  gouver- 
nement. 

Ces  améliorations  ne  seraient  introdui- 
tes, il  est  vrai,  que  lentement  et  à  do 
longs  intervalles,  et  après  avoir  été  exa- 
minées dans  tous  les  sens  et  sous  tous  les 
pointé  de  \  ne.  Mais,  de   bonne  foi,  est-ce 
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un  mal?  Je  le  demande  à  tous  les  amis  de 
l'ordre.  N'est-ce  pas  la  flexibilité  de  la  lé- 
gislation qui  encourage  les  novateurs,  in- 
troduit le  doute  dans  les  esprits,  altère  les 
mœurs,  détruit  les  croyances,  et  finit  par 
engendrer  le  mépris  despeuples  pour  toute 
autorité  ? 

A  l'égard  de  l'aristocratie  des  talens, 
c'est,  de  toutes  les  influences  politiques, 
la  plus  dangereuse  pour  la  société.  Lors- 
que les  talens  ne  sont  pas  dirigés  par  un 
intérêt  positif  à  l'ordre  existant,  ils  ne  sont 
le  plus  souvent  qu'un  instrument  de  dés- 
ordre et  de  destruction.  Voyez  où  nous 
ont  conduits  les  talens  de  l'assemblée  con- 
stituante ! 

Les  talens  les  plus  puissans  sur  le  peu- 
ple, sont  toujours  ceux  qui  sont  sortis  de 
ses  rangs;  ceux  qui  sont  nés  dans  les  hau- 
tes classes  de  la  société,  ne  lui   inspirent 


que  de  la  défiance,  et  lui  semblent  enta- 
chés de  préjugés.  Il  ne  se  laisse  guider  que 
par  les  supériorités  intellectuelles  qu'il 
considère  comme  siennes;  et  l'on  a  con- 
stamment à  craindre  que  les  hommes  qui 
les  possèdent,  en  proie  souvent  à  l'envie  et 
à  mille  passions  haineuses,  ne  profitent 
de  leur  ascendant  sur  le  peuple  pour  le  pré- 
cipiter dans  des  révolutions  qu'ils  espèrent 
devoir  faire  disparaître  la  distance  qui  les 
sépare  du  pouvoir  et  des  dignités. 

L'aristocratie  territoriale  est  donc  la 
seule  base  sur  laquelle  les  gouvernement 
puissent  être  alTermis.  Or,  il  n'est  pas  d  a- 
ristocratie  territoriale  sans  droit  d'aînesse, 
ou  du  moins  sans  majorais;  d'où  il  suit  que 
c'est  seulement  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
institutions,  que  nous  trouverons  le  repos 
et  la  stabilité  que  nous  cherchons  en  vain 
depuis  quatorze  ans. 
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Au  reste ,  le  système  que  je  viens  d'ex- 
poser, ne  me  parait  pas  si  parfait  qu'il  doive 
être  absolument  adopté.  Je  le  propose 
comme  exemple,  et  non  pas  comme  mo- 
dèle. Le  grand  point,  c'est  de  ne  confier  le 
pouvoir  électoral  qu'à  une  classe  de  ci- 
toyens matériellement  intéressés  à  mainte- 
nir la  royauté  et  les  privilèges  conservés 
par  la  Charte.  Toute  loi  d'élection  fondée 
sur  ce  principe  sera  bonne;  toute  autre 
sera  contraire  à  i'esprit  de  la  Charte;  elle 
entraînera  nécessairement  la  ruine  et  delà 
monarchie  et  de  la  liberté,  et  nous  con- 
duira au  despotisme. 

Depuis  la  restauration,  nous  n'avons  eu 
à  la  tète  du  gouvernement  que  des  admi- 
nistrateurs plus  ou  moins  habiles; nous  n'y 
avons  pas  eu  un  seul  homme  d'État,  à  l'ex- 
ception de  M.  de  Serres  qui,  seul  entre 
tant  de  ministres,  avait  fini  par  compren- 
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cire  les  besoins  de  la  royauté.  Les  autres 
se  sont  contentés  de  pourvoir  à  l'urgence 
du  moment,  et  ont  cru  avoir  tout  fait  pour 
la  monarchie ,  lorsque ,  par  des  lois  de 
censure  ou  des  lois  plus  ou  moins  répressi- 
ves de  la  liberté  de  la  presse ,  ils  avaient 
éloigné  pour  quelque  temps  les  orages  qui 
grondaient  sur  le  trône.  Les  derniers  mi- 
nistres eux-mêmes,  qui  se  vantaient  de  tant 
d'audace,  tremblèrent  aussi  devant  la  ré- 
volution; et  n'osant  l'attaquer  de  Iront  dans 
les  institutions  où  elle  puisait  toute  sa 
force,  ils  s'en  remirent  sur  le  clergé  du 
soin  de  la  contenir.  Insensés  î  qui  ne  pré- 
voyaient pas  que  ce  même  clergé  tourne- 
rait bientôt  contre  eux  les  armes  qu'ils  lui 
avaient  mises  entre  les  mains,  et  que,  pour 
prix  de  ses  services,  il  voudrait  être  réta- 
bli dans  son  ancienne  domination.  A  la  vue 
de  ce  nouveau  danger,  la  France  s'est  sou- 
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levée  tout  entière;  et  la  révolution,  pro- 
fitant de  cette  irritation  générale,  s'est  re- 
levée plus  forte  et  plus  menaçante  que  ja- 
mais (i). 

Une  bonne  et  sage  loi  d'élection  est  la 
seule  barrière  qui  puisse  mettre  le  trône  à 
l'abri  de  ses  fureurs.  C'est  à  ce  grand  ou- 
vrage que  les  ministres  doivent  désormais 
appliquer  tous  leurs  soins  :  ceux  qui  n'en 
comprendraient  pas  l'importance  ,  n'en- 
tendent pas  le  gouvernement  qu'ils  sont 
chargés  de  diriger.  Quiis  se  hâtent  de  se 


(i)  Les  derniers  ministres  n'ont  été' renversés  ni 
par  le  rétablissement  de  la  censure ,  ni  par  les  ma- 
nœuvres électorales^  ni  même  par  la  dernière  créa- 
tion de  pairs;  toutes  ces  mesures  pouvaient  s'ex- 
pliquer par  la  nécessité  de  se  soustraire  aux  funes- 
tes conséquences  de  la  loi  des  élections.  C'est  le 
clergé  qui  les  a  perdus ,  comme  il  perdra  infailli- 
blement tous  ceux  qui  seront  assez  aveugles  pour 
placer  sur  lui  leur  appui. 
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retirer;  ils  ne  sont  pas  faits  pour  les  temps 
de  désastres  dans  lesquels  nous  allons  en- 
trer. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DU    POUVOIR    AUQUEL    IL    APPARTIENT    d'ÉtaBLIH 
LE  JTOUVEAU  SYSTÈME  ELECTORAL. 

Lorsque  indigné  contre  un  ministère  qui 
livrait  la  France  au  clergé,  je  le  dénonçais 
au  roi  comme  trahissant  ses  devoirs  envers 
le  trône  et  la  nation  ,  on  me  louait  de  mon 
courage;  mais  ma  conscience,  moins  fa- 
cile, se  refusait  à  ces  éloges,  qu'aucun  dan- 
ger n'avait  justifiés.  Toutefois,  je  prenais 
avec  moi-même  l'engagement  de  répondre 
à  la  bonne  opinion  que  l'on  paraissait 
s'être  formée  de  ma  fermeté;  et  cet  enga- 
gement, je  le  remplis  aujourd'hui.  Je  vais 
braver  toutes  les  illusions  du  jour;  me 
précipiter  sur  le  camp  des  prétendus  dé- 
fenseurs des  droits  du  peuple;  renverser 
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leurs  machines;  détruire  leurs  ouvrages; 
et  enseigner  à  la  royauté  le  moyen   d'en 
finir  avec  la  révolution. 

J'ai  démontré  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  que  la  loi  des  élections 
était  incompatible  avec  la  rovauté,  et  par 
conséquent  avec  la  Charte;  j'ai  exposé, 
dans  la  seconde  partie,  les  vrais  principes 
qui  devaient  servir  de  base  au  nouveau 
système  électoral  qu'il  fallait  se  hâter  d'é- 
tablir; il  ne  me  reste  plus  qu'à  indiquer 
les  moyens  de  mettre  ce  nouveau  système 
à  exécution. 

Tant  que  les  souvenirs  de  l'ancienne 
royauté  ont  conservé  quelque  influence 
dans  les  collèges  électoraux;  ou,  lorsqu'à 
défaut  de  ces  souvenirs,  la  terreur  de  la  ré- 
volution y  poursuivait  ses  victimes,  la  cou- 
ronne a  pu  espérer  .qu'il  sortirait  enfin  de 
l'urne  électorale,  une  chambre  de  bonne 
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foi  qui  comprendrait  ses  alarmes,  et  sau- 
rait apprécier  ses  besoins. 

Mais  aujourd'hui  qu'une  génération  nou- 
velle, entièrement  étrangère  aux  mœurs 
de  la  monarchie, et  impatiente  dechange- 
mens,  a  fait  irruption  dans  les  collèges 
électoraux;  aujourd'hui  que  la  mort  s'ap- 
prête à  lui  livrer  toutes  les  places  et  toute 
la  puissance  ,  la  royauté  n'a  plus  à  attendre 
des  chambres  qu'une  opposition  de  plus 
en  plus  factieuse  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
croient  assez  fortes  pour  lui  déclarer  une 
guerre  ouverte. 

Il  ne  reste  plus  même  à  la  couronne  la 
ressource  de  tempérer,  par  des  grâces  et 
des  faveurs,  l'ardeur  de  ses  adversaires. 
Les  manœuvres  de  1824  sont  devenues 
impraticables. Une  jeunesse,  pleine  d'hon- 
neur et  de  probité,  repousserait  avec  in- 
dignation ces  pactes  honteux  qu'on  avait 
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fait  accueillir  à  des  caractères  usés  par 
l'âge,  et  corrompus  par  la  triste  expérience 
de  la  perversité  humaine. 

Descomités-directeurs(i)  se  sont,  en  ou- 


(i)  On  sonne  l'alarme  contre  les  comités-direc- 
teurs ,  et  l'on  a  tort.  Les  citoyens  qui  les  compo- 
sent ne  font  qu'user  de  leurs  droits  en  cherchant  à 
diriger  les  élections  dans  le  sens  de  leur  opinion 
politique.  Mais  ,  dites-vous,  ils  font  par  ce  moyen 
des  élections  républicaines?  J'en  conviens;  mais 
s'ils  faisaient  des  élections  royalistes,  vous  en  plain- 
driez-vous?  Vous  êtes-vous  plaints  des  assemblées 
qui  se  tenaient  chez  les  préfets  de  M.  de  Villèle? 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  moyens  employés  par  les 
comités-directeurs  qui  vous  déplaisent,  mais  seule- 
ment l'usage  qu'ils  en  font. 

Ne  laissez  pas  consumer  sur  des  fantômes  votre 
juste  indignation.  Voyez  d'un  œil  tranquille  ,  et 
les  réunions  des  électeurs ,  et  les  manœuvres  des 
comités-directeurs  ;  et  réservez  tous  vos  efforts 
pour  renverser  la  loi  des  élections.  C'est  là  qu'est 
la  véritable  plaie  de  la  monarchie ,  le  germe  gan- 
greneux qui  doit  bientôt  l'atteindre  jusqu'au  cœur 
et  détruire  en  elle  tout  principe  de  vie. 
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tre,  organisés  dans  tous  les  départemens, 
pour  préparer  les  élections,  et  choisir  les 
députes  les  plus  propres  à  faire  triompher 
les  opinions  anti-monarchiques.  Les  noms 
des  électeurs  libéraux,  c'est-à-dire,  des 
électeurs  auxquels  on  a  persuadé  que  l'af- 
faiblissement de  la  prérogative  royale  et 
la  suppression  de  toutes  les  distinctions 
sociales,  devaient  être  le  but  constant  des 
efforts  de  tout  loyal  député,  sont  inscrits 
sur  des  registres  remis  à  la  disposition 
d'un  certain  nombre  d'agens  particuliers. 
Ces  agens  sont  chargés  de  faire  connaître 
à  chaque  électeur  les  choix  arrêtés  par  le 
comité;  de  sorte  que  les  élections  hostiles 
à  la  couronne,  se  font  aujourd'hui  avec 
un  ensemble  et  une  précision  auxquels  il 
est  désormais  impossible  aux  ministres 
d'opposer  aucune  résistance. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  esclaves  des  comités- 
directeurs,  et  passifs  instrumens  de  leurs 
projets  criminels,  les  députés  choisis  sont, 
avant  leur  nomination,  assujétis  à  des  en- 
gagemens  d'honneur  ,  qui  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  sortir  de  la  roule 
funeste  dans  laquelle  ils  sont  une  fois  en- 
gagés. Ils  se  voient  pour  ainsi  dire  enfer- 
més entre  deux  murs  d'airain,  entre  les- 
quels ils  sont  forcés  d'avancer  toujours, 
quand  bien  même  leurs  yeux  viendraient 
à  se  dessiller  et  à  découvrir  l'abîme  où 
cette  route  les  conduit.  Aussi,  le  parti  ré- 
publicain est-il  tellement  sûr  de  sa  force 
et  si  plein  de  confiance  dans  les  disposi- 
tions qu'il  a  prises  pour  s'emparer  des 
élections,  que  ce  qu'il  désire  le  plus  ar- 
demment, c'est  la  dissolution  de  la  cham- 
bre des  députés,  afin  d'en  faire  disparaître 
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ce  qui  s'y  trouve  encore  de  citoyens  dé- 
voués à  la  défense  de  la  Charte  et  de  la 
monarchie. 

La  situation  de  la  royauté  serait  donc 
aujourd'hui  sans  remède,  si  la  loi  d'élec- 
tion ne  pouvait  être  renversée  que  par  une 
loi,  c'est-à-dire  par  un  acte  émané  du  con- 
cours du  roi  et  des  deux  chambres. 

Mais  heureusement,  il  n'en  est  point 
ainsi;  et  la  couronne  possède,  dans  sa  pro- 
pre autorité,  dans  son  autorité  légale, 
dans  son  autorité  hautement  reconnue  par 
toute  la  France ,  des  moyens  suffisans  pour 
rétablir  l'harmonie  dans  la  Charte  et  l'or- 
dre dans  l'État. 

Je  prie  le  lecteur  de  me  prêter  ici  toute 
son  attention. 

Je  vais  exposer  une  théorie  qui  trou- 
vera sans  doute  bien  des  contradicteurs, 
et  qui  soulèvera  contre  moi  bien  des  res- 
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senlimens.  Mais  puisque  nous  sommes  dans 
un  siècle  livré  au  raisonnement,  il  m'est 
bien  permis,  comme  à  tout  autre ,  de  créer 
des  doctrines  et  de  chercher  à  les  propa- 
ger. Les  partisans  de  la  république  et  de 
l'égalité  ne  prétendront  pas,  j'espère,  avoir 
ce  privilège  exclusif.  Si  mes  doctrines  re- 
posent sur  une  erreur,  je  m'empresserai 
de  la  reconnaître  aussitôt  qu'on  me  l'aura 
démontrée;  mais  jusque-là,  je  les  soutien- 
drai de  toute  la  force  de  ma  conviction , 
et  l'on  me  rendra  du  moins  cette  justice, 
qu'elles  ont  été  conçues  dans  un  ardent 
amour  des  libertés  publiques ,  et  dans  l'uni- 
que intention  de  les  asseoir  sur  des  bases 
durables. 

Je  soutiens  donc  que  la  loi  des  élections 
ne  doit  point  être  refaite  par  une  loi,  mais 
par  un  acte  émané  de  la  seule  volonté  du 
roi. 
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Sans  doute,  en  principe  général,  c'est  à 
la  puissance  législative  qu'il  appartient, 
dans  chaque  pays,  de  modifier  les  institu- 
tions existantes ,  et  de  les  approprier  aux 
mœurs  nouvelles  qui  se  sont  formées  dans 
l'État.  Je  sais  qu'il  est  des  publicistes  qui 
ont  voulu  lui  refuser  ce  droit,  et  borner 
ses  attributions  à  maintenir  strictement  la 
constitution  établie;  mais  je  suis  du  nom- 
bre de  ceux  qui  sentent  la  nécessité  d'adop- 
ter à  cet  égard  une  jurisprudence  plus  large 
et  plus  généreuse.  Quel  que  soit  le  respect 
d'un  peuple  pour  sa  constitution  politique, 
il  est  impossible  qu'il  s'y  considère  comme 
attaché,  pour  ainsi  dire,  à  perpétuelle  de- 
meure, et  qu'il  s'ensevelisse  tout  vivant 
avec  elle;  se  mettant  à  jamais  hors  du 
mouvement  du  temps.  Une  pareille  répu- 
diation des  bienfaits  de  l'expérience  ne 
peut  entrer  dans  le  cœur  de  l'homme:  il 

10. 
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lui  faut  un  pouvoir  qui  le  suive  pas  à  pas 
dans  les  progrès  de  son  industrie,  dans  le 
développement  de  sa  raison,  dans  le  chan- 
gement insensible  de  ses  habitudes  et  de 
ses  opinions.  Il  lui  faut  un  pouvoir  qui  lui 
donne  son  pain  quotidien,  c'est-à-dire  les 
institutions  que  nécessitent  ses  nouveaux 
besoins;  et  ce  pouvoir  ne  peut  être  autre 
que  la  puissance  législative. 

Mais  lorsque  c'est  la  puissance  législative 
elle-même  qui  ne  se  trouve  plus  en  rap- 
port avec  la  disposition  générale  des  esprits, 
il  est  évident  qu'alors  il  faut  chercher  hors 
d'elle-même,  le  pouvoir  qui  doit  la  recons- 
truire sur  une  base  plus  conforme  aux 
nouvelles  fonctions  qu'elle  est  appelée  à 
remplir. 

Ce  n'est  pas  que,  pour  ma  part,  je  sois 
aucunement  partisan  de  ces  convocations 
solennelles,  dites  assemblées  constituantes 


(  *49  ) 

ou  conventions ,  et  destinées  à  réorganiser 
la  puissance  législative.  Ce  sont  là  de  ces 
théories  qui  ne  se  réalisent  jamais,  que 
lorsqu'une  force  révolutionnaire,  déjà  plus 
puissante  que  le  souverain,  a  intérêt  à  s'en 
prévaloir,  comme  d'un  moyen  légitime 
pour  changer  la  forme  du  gouvernement 
existant. 

Dans  l'état  ordinaire  des  choses,  le  peu- 
ple n'a  pas  besoin  de  recourir  à  ce  moven 
extrême,  et  la  souveraineté  se  modifie 
d'elle -même,  lorsqu'elle  se  voit  en  pré- 
sence d'un  intérêt  général  qu'il  est  indispen- 
sable de  satisfaire.  La  monarchie  de  Louis 
XV  ne  ressemblait  en  rien  à  celle  de  Louis 
XIII,  ni  celle-ci  à  celle  de  Louis  XI.  A 
moins  que  la  souveraineté  n'ait  été  lâche- 
ment abandonnée  par  ses. défenseurs  na- 
turels, ouqu'ellc  n'ait  entièrement  perdu 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité  ,  comme 
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il  est  arrivé  sous  Louis  XVI,  elle  ne  souf- 
fre jamais  qu'un  pouvoir  constituant  s'élève 
au-dessus  d'elle,,  et  lui  dicte  arrogamment 
ses  lois.  Quelques  phrases  que  l'on  puisse 
faire  sur  la  souveraineté  du  peuple,  elles 
aboutiront  toujours  à  ce  point  :  cestqiiun 
peuple  a  eu  le  droit  de  changer  son  gou- 
vernement quand  il  Va  changé  en  effet; 
mais  il  sera  toujours  vrai  aussi  que  toute 
souveraineté  établie,  a  un  motif  suffisant 
pour  se  considérer  comme  l'expression  du 
vœu  national,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  se  défendre  contre  ceux  qui  veulent  la 
renverser. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  manière 
dont  la  souveraineté  se  modifie  ordinaire- 
ment, ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  la 
résistance  qu'elle  éprouve  provient  d'un 
pouvoir  qui  lui  est  étranger,  et  qu'elle  a 
le  choix  de  combattre  ou  de  désarmer  par 
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une  transaction;  ainsi  qu'il  arrive  lorsqu'un 
roi  absolu  se  trouve  en  opposition  avec 
son  peuple  ou  avec  les  grands  de  son  em- 
pire ,  sur  quelques  points  particuliers. 
Mais  lorsque  les  troubles  de  l'Etat  ont  leur 
cause  dans  l'organisation  même  de  la  sou- 
veraineté, c'est-à-dire  lorsque  les  élémens 
qui  la  constituent  se  trouvent  être  incom- 
patibles les  uns  à  l'égard  des  autres,  comme 
il  arrive,  par  exemple,  lorsque  la  souverai- 
neté, étant  composée  d'un  certain  nombre 
de  pouvoirs  distincts ,  l'un  de  ces  pouvoirs 
a  intérêt  à  détruire  les  autres;  alors  il  est 
évident  que  le  corps  social  est  en  danger 
de  mort;  et  que,  comme  il  n'y  a  pas  de 
possibilité  que  les  pouvoirs  qui  composent 
la  souveraineté,  se  réunissent  jamais  pour 
former  une  unité  de  pouvoir  et  d'action, 
il  n'y  a  plus  qu'une  révolution  ou  qu'une 
prompte  convocation  dupouvoir  constituant 


(   i&  ) 
qui  puissent  arracher  l'État  au  danger  qui 
le  menace. 

Telle  est  la  déplorable  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  par 
suite  de  la  loi  sur  les  élections.  Cette  loi , 
ayant  placé  le  pouvoir  électoral  dans  une 
classe  de  citoyens  naturellement  imbus  de 
maximes  républicaines  ou  du  moins  anti- 
monarchiques ,  ne  peut  jamais  produire 
que  des  chambres  des  députés  également 
anti-monarchiques;  et  ces  chambres,  qui 
feront  successivement  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  de  la  souve- 
raineté, ne  peuvent  être  elles-mêmes  qu'in- 
compatibles, tant  avec  la  royauté  qu'avec 
la  chambre  des  pairs, qui  forment  les  deux 
autres  parties  du  pouvoir  législatif.  Il  y  a 
donc  guerre  civile  établie  au  sein  de  la 
souveraineté;  d'où  il  résulte  (comme  nous 
ne  voulons  pas,  je  suppose,  nous  exposer 
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aux  chances  d'une  révolution  )  qu'il  faut 
avoir  nécessairement  recours  au  pouvoir 
constituant  pour  réorganiser  la  souverai- 
neté sur  une  nouvelle  base. 

Mais  où,  dira-t-on,  chercher  ce  pouvoir 
constituant?  Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
dussent  toutes  les  foudres  du  libéralisme 
m'écraser  à  l'instant;  c'est  dans  le  roi  qu'il 
réside,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient. 

Eh  quoi  !  va-t-on  s'écrier,  ce  n'était  pas 
assez  d'avoir  osé  défendre  le  droit  d'aînesse 
qui  devait  porter  le  désordre  et  la  haine 
dans  toutes  les  familles;  ce  n'était  pas  assez 
d'avoir  proclamé  la  nécessité  des  rangs  et 
des  distinctions  héréditaires;  ce  n'était  pas 
assez  enfin  d'avoir  soutenu  la  doctrine  de 
l'omnipotence  parlementaire,  dont  on  peut 
si  facilement  abuser  pour  changer  succes- 
sivement tous  les  articles  de  la  Charte;  il 
faut  encore  que  vous  prétendiez  que  le  roi 
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possède  un  pouvoir  par  l'effet  duquel  il 
pourrait  abolir  la  Charte  d'un  seul  coup; 
cette  Charte  qu'il  a  jurée  aux  pieds  des 
autels,  et  que  la  France  a  acceptée  comme 
la  compensation  de  ses  anciennes  franchi- 
ses!... 

Avant  de  m'adresser  ces  reproches,  il 
faut  avoir  la  patience  de  m'entendre;  et 
Ton  verra  ^ue  je  suis  loin  de  tomber  dans 
les  excès,  et  j'oserai  dire,  dans  les  absur- 
dités que  l'on  m'attribue. 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  le  roi  ait 
le  droit  de  révoquer  la  Charte ,  comme  il 
a  celui,  par  exemple,  de  révoquer  ses  mi- 
nistres. Je  dis  seulement  que,  si  l'on  est 
obligé  d'avouer  que  la  Charte  renferme 
des  dispositions  contradictoires,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  s'il  est  impossible 
qu'elle  ne  soit  pas  modifiée,  c'est  au  roi 
qu'il  appartient  de  faire  ces  modifications, 


(  '55  ) 
parce  qu'il  est,  en  France,  le  pouvoir  cons- 
tituant permanent. 

Maintenant,  le  roi  est-il  seul  juge  de  la 
nécessité  de  ces  modifications?  Non  sans 
doute.  Il  faut,  pour  qu'il  ait  droit  de  les 
faire,  que  le  besoin  en  soit  senti  par  tout 
le  monde ,  et  que  la  bonne  foi  du  roi  ne 
puisse  être  un  instant  soupçonnée.  Autre- 
ment, on  ne  verrait  en  lui  qu'un  tyran  et 
qu'un  parjure ,  qu'un  spoliateur  des  droits 
de  ses  sujets;  et  la  France  tout  entière  se 
soulèverait  d'indignation. 

La  Charte  est  la  propriété  la  plus  pré- 
cieuse du  peuple  français,  et  le  bénéfice 
lui  en  est  irrévocablement  acquis.  Elle  est 
revêtue  en  effet  de  tous  les  caractères  qui 
peuvent  imprimer  à  une  loi  le  respect  des 
peuples,  et  engager  aux  sujets  la  parole  du 
prince.  Elle  est  l'acte  libre  d'un  pouvoir 
légitime;  elle  a  été  acceptée  par  la  nation 
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en  échange  des  institutions  autrefois  éta- 
blies pour  défendre  ses  droits;  elle  a  été 
exécutée  pendant  douze  ans,  et  jurée  par 
deux  rois.  Ainsi:  liberté  de  consentement, 
cause  légitime  ,  acceptation  ,  exécution  , 
tout  s'y  trouve;  où  pourrait-on  rencontrer 
ailleurs  que  dans  la  plus  insigne  mauvaise 
foi,  un  prétexte  pour  l'annuler? 

Mais  lorsque  la  nation  a  été  convaincue 
par  une  longue  expérience  ,  qu'il  existe 
réellement,  dans  cette  Charte,  un  vice  ra- 
dical, à  l'extirpation  duquel  est  attaché  le 
salut  de  l'État,  alors  s'ouvre,  pour  le  roi, 
un  devoir  d'une  nature  plus  élevée  encore 
que  les  devoirs  ordinaires  de  la  royauté: 
celui  de  réformer  la  constitution,  dans  le 
point  qui  embarrasse  sa  marche. 

Ce  pouvoir  constituant  du  roi,  je  n'irai 
pas  le  chercher  dans  les  anciennes  con-.li- 
tutions  du  royaume,  où  l'on  pourrait  dire 
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avec  raison  qu'il  le  partageait  avec  cer- 
tains grands  corps  de  l'Etat,  tels  que  les 
états-généraux,  et  les  divers  parlemens  ou 
autres  assemblées  politiques.  J'irai  bien 
moins  encore  le  chercher  dans  un  pré- 
tendu droit  divin  qu'aucune  autorité  reli- 
gieuse ne  peut  justifier;  mais  je  le  trouve 
écrit  de  la  manière  la  plus  positive,  dans 
les  différens  actes  auxquels  le  peuple 
français  a  donné  son  adhésion  en  i8i4,  et 
surtout  dans  la  loi  du  ib  mars  i  822. 

Que  l'on  se  rappelle  en  effet  ce  qui  s'est 
passé  en  i8i4- 

Lorsque,  par  une  suite  de  revers,  dont 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  cau- 
ses, Bonaparte  eut  amené  l'ennemi  jusque 
sous  les  murs  de  Paris,  et  qu'il  fut  devenu 
évident  pour  tout  le  monde  que  son  gou- 
vernement ne  pouvait  plus  subsister  ,  le 
sénat,  se  considérant  comme  le  seul  corps 
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qui  conservât  encore  quelque  pouvoir  lé- 
gal, se  hâta  de  proclamer  la  souveraineté 
du  peuple,  et  de  préparer  un  projet  de 
constitution  qui  devait  être  soumis  à  son 
acceptation.  Le  roi  ne  devait  être  admis  à 
prendre  possession  des  rênes  du  gouver- 
nement, sous  le  nom  de  Roi  des  Français , 
qu'après  avoir  juré  de  rester  fidèle  à  cette 
constitution  et  de  la  faire  observer. 

Mais,  par  sa  déclaration  du  2  mai,  le  roi 
refusa  d'accepter  la  constitution  du  sénat, 
et  se  déclara  lui-même  pouvoir  constituant, 
aux  acclamations  unanimes  de  la  France 
qui  applaudit  avec  transport  à  ce  grand 
acte  de  fermeté.  Depuis ,  le  caractère  de 
législateur  suprême  lui  fut  positivement,  et 
pour  ainsi  dire  nationalement  reconnu , 
d'abord,  d'une  manière  tacite,  par  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  la  Charte;  et  en- 
suite, d'une  manière  expresse  et  solennelle. 
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par  la  disposition  pénale  insérée,  dans  la 
loi  du  25  mars  1822,  contre  quiconque 
attaquerait  les  droits  que  le  roi  tient  de  sa 
naissance,  et  ceux  en  vertu  desquels  il  a 
donné  la  Charte. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  légè- 
rement et  sans  les  motifs  les  plus  décisifs, 
que  la  nation  a  voulu  que  le  pouvoir  cons- 
tituant fût  dévolu  à  la  royauté. 

La  France  avait  encore  présentes  à  sa 
pensée  les  fautes  de  l'assemblée  consti- 
tuante et  les  horribles  malheurs  qu'elles 
avaient  entraînés.  Hélas  î  la  présence  seule 
du  roi  lui  rappelait  les  plus  graves!  Ces 
fautes  l'avaient  éclairée  sur  le  danger  de 
certaines  théories,  belles  en  spéculation, 
mais  que  les  passions  humaines  rendent 
impossibles  à  réaliser.  Elles  lui  avaient  en- 
fin appris  qu'il  n'appartient  qu'à  la  royauté 
de  bien  connaître  ses  besoins,  ainsi  que  la 
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nature  des  institutions  nécessaires  à  sa  sû- 
reté. 

C'est  pour  cela  que  la  France  a  voulu 
que  la  royauté  seule  rédigeât  les  articles 
de  sa  nouvelle  alliance  avec  le  peuple  fran- 
çais; en  un  mot,  qu'elle  constituât  la  nou- 
velle forme  du  gouvernement. 

Si  donc  il  est  vrai  de  dire,  ainsi  que  j'es- 
père l'avoir  démontré ,  que  la  puissance 
législative ,  d'après  le  mode  établi  pour  la 
nomination  des  membres  de  la  chambre 
des  députés ,  est  constituée  de  manière 
qu'une  de  ses  trois  parties  intégrantes  ait 
intérêt  à  renverser  les  deux  autres  ;  et  s'il 
est  vrai  de  dire  encore  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  rétablir  entre  elles  l'harmonie 
nécessaire  au  repos  de  l'État,  que  par  un 
nouvel  acte  du  pouvoir  constituant,  il  faut 
en  conclure  que  c'est  de  la  royauté,  et  de 
la  royauté  seule,  que  ce  nouvel  acte  doit 
émaner. 
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Mais  veut-on  que  le  pouvoir  constituant 
du  prince  ne  soit  pas  un  pouvoir  perma- 
nent,  et  qu'il  n'en  ait  été  investi ,  en  1 8 1 4 , 
que  pour  le  fait  même  de  la  rédaction  de 
la  Charte?  Je  soutiens  que,  dans  ce  cas 
même,  c'est  encore  au  roi  qu'il  appartient 
de  faire  la  nouvelle  loi  d'élection. 

Examinons,  en  effet,  la  nature  de  la  mis- 

1 

sion  que  Louis  XVIII  a  reçue  au  moment 
de  la  restauration. 

Lui-même  a  pris  soin  de  la  faire  connaî- 
tre, dans  le  préambule  de  l'acte  du  4  juin 
1814. 

Une  Charte  constitutionnelle ,  dit-il  dans 
ce  préambule,  était  sollicitée  par  l'état  ac- 
tuel du  royaume.  Nous  l'avons  promise  et 
nous  la  publions.  Nous  avons  considéré 
que ,  quoique  l'autorité  tout  entière  résidât 
dans  la  personne  du  roi ,  nos  prédécesseurs 
n  avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exer- 
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vice  suivant  la    différence   des  temps ,  etc. 

Il  s'agissait  donc  de  modifier  cette  auto- 
rité, que  Louis  XVIII  prétendait  avoir  jus- 
qu'alors résidé  tout  entière  dans  la  per- 
sonne du  roi;  ou,  en  d'autres  termes,  il 
s'agissait  d'organiser  la  souveraineté  sur 
un  nouveau  plan. 

Or,  comme  le  roi  avait  précédemment 
manifesté  l'intention  de  reconnaître  à  la 
nation  certains  droits  et  certaines  franchi- 
ses qui  lui  avaient  été  contestés  jusqu'alors, 
ainsi  que  de  conserver  et  d'établir  certains 
titres  et  certaines  dignités;  il  est  évident 
que  le  plan  du  gouvernement  devait  être 
combiné  de  manière  que  la  souveraineté 
nouvelle  (  qui  allait  se  trouver  investie  du 
caractère  d'omnipotence  qui  appartient  en 
général  à  toute  souveraineté  )  ne  pût  ja- 
mais être  sollicitée,  par  un  intérêt  quel- 
conque, à  porter  atteinte  ni  aux  droits  du 
peuple,  ni  aux  dignités  conservées. 
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Louis  XVIII  avait  aussi  trop  d'expérience 
pour  ne  pas  savoir  qu'il  n'y  a  rien  de  réel 
en  politique  que  la  force:  et  que  par  con- 
séquent les  droits  du  prince  ou  du  peuple, 
ne  sont  que  des  chimères,  si  le  prince  ou 
le  peuple  ne  trouvent  pas  dans  la  constitu- 
tion du  pays  des  moyens  efficaces  pour  les 
faire  valoir. 

Il  fallait  donc,  pour  que  les  droits  qu'il 
voulait  reconnaître  au  peupJe  et  ceux  qu'il 
entendait  réserver  à  la  couronne,  ne  fus- 
sent pas  illusoires,  que  la  souveraineté  prît 
elle-même  sa  source  dans  les  divers  inté- 
rêts politiques  qu'il  s'agissait  de  maintenir; 
et  c'est  dans  cette  noble  et  loyale  inten- 
tion qu'il  établit,  que  désormais  la  puis- 
sance législative  s'exercerait  collectivement 
par  le  roi ,  la  chambre  des  pairs  et  la  cham- 
bre des  députés  des  départemens. 

Mais,  avoir  établi  cette  importante  dis- 
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position ,  c'était  n'avoir  encore  rien  fait 
pour  l'organisation  réelle  et  positive  de  la 
souveraineté;  car,  la  nature  de  la  souverai- 
neté devant  varier  suivant  le  mode  qui  se- 
rait adopté  pour  la  nomination  des  mem- 
bres des  deux  chambres,  il  était  évident 
que,  tant  que  ce  mode  n'aurait  pas  été  dé- 
terminé, on  ne  pouvait  savoir  quelle  espèce 
de  souveraineté  Louis  XMII  jageait  propre 
à  remplir  le  grand  objet  qu'il  se  proposait: 
c'est-à-dire,  à  défendre,  avec  une  égale 
énergie ,  les  droits  du  trône  et  ceux  du 
peuple.  Ainsi,  la  figure  de  la  Charte  était 
pour  ainsi  dire  modelée,  mais  elle  n'avait 
paa  encore  reçu  la  vie. 

Sans  doute  l'intention  du  roi  était  d'a- 
chever son  ouvrage;  on  le  voit  par  le  soin 
qu'il  prit  de  fixer  le  mode  de  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  chambre  des  pairs. 
Mais  en  ce  qui  concernait  la  nomination 
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des  membres  de  la  chambre  des  députés, 
soit  qu'il  eût  été  pressé  par  le  temps,  soit 
qu'il  crût  ne  pouvoir  obtenir  que  de  l'ex- 
périence les  lumières  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'un  bon  système  électoral,  il  ne 
statua  rien  sur  le  mode  suivant  lequel 
cette  nomination  devrait  être  faite  ;  et  se 
borna  à  établir,  à  l'égard  des  députés, 
quelques  conditions  générales  de  capacité, 
et  à  tracer  un  petit  nombre  de  règles  re- 
latives aux  électeurs.  L'organisation  de  la 
puissance  législative  resta  donc  incomplète, 
puisque  Louis  XVIII  laissa  à  faire  l'orga- 
nisation de  la  plus  importante  des  trois 
parties  dont  elle  devait  se  composer;  celle 
de  la  chambre  des  députés. 

Aussi  Louis  XVIII  ne  s'est-il  jamais  con- 
sidéré comme  entièrement  dessaisi  de  son 
pouvoir  constituant;  et  si  nous  continuons 
à  suivre  la  chaîne  des  événemens,   nous 
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verrons  qu'à  la  seconde  restauration,  et 
lorsque  le  roi  se  fut  convaincu  par  l'expé- 
rience des  malheurs  passés,  qu'il  importait 
jnojuns  que  la  représentation  nationale  fût 
nombreuse ,  que  ses  pouvoirs  fussent  re- 
nouvelés,  qùils  émanassent  plus  directe- 
ment des  collèges  électoraux;  qu'enfin  les 
élections  servissent  comme  d'expression  à 
l'opinion  actuelle  des  peuples ,  il  n'hésita 
pas  a  se  revêtir  encore  de  ce  même  pou- 
voir constituant,  en  vertu  duquel  il  avait 
octroyé  là  Charte,  et  à  établir  un  mode 
d'élection  particulier,  suivant  lequel  serait 
nommée  ,  et  fut  en  effet  nommée,  la  cham- 
bre de  i8id;  mode  d'élection  que,  tou- 
jours en  vertu  du  même  pouvoir,  il  modi- 
tia  encore  par  la  fameuse  ordonnance  du 
5  septembre  r8i6,  relative  à  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  pour  la  ses- 
sion de  cette  même  aninV 
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Dirai-je  plus!  Ce  pouvoir  constituant 
que  je  prétends  résider  aujourd'hui  dans 
la  royauté,  il  lui  est  Formellement  reconnu 
par  le  parti  le  plus  opposé  à  l'extension  des 
prérogatives  de  la  cou  ron  ne,  et  dont  le  Co«r- 
rier  peut  être  considéré  comme  l'organe  le 
plus  accrédité.  Dans  son  numéro  du  \l\  dé- 
cembre dernier,  où  ii  examine  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  5  novembre  précédent 
qui  affranchit  les  pairs  y  dénommés  des 
conditions  qui  avaient  été  imposées  par  les 
ordonnances  des  19  août  181 5  et  25  août 
1817,  aux  personnes  qui  seraient  à  l'avenir 
revêtues  de  la  pairie;  ce  journal  déclare 
positivement  que  ces  deux  dernières  or- 
donnances sont  émanées  de  la  souveraineté 
du  roi;  qu'elles  ont  été  inscrites  sur  les  re- 
gistres de  la  pairie,  comme  ne  faisant  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  la  Charte,  ei 
qu'en    conséquence  ,   Lè£     ministres    non! 
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pas  eu  le  droit  d'affranchir  les  soixante- 
seize  pairs  dernièrement  créés,  des  condi- 
tions essentielles  établies  par  ces  ordon- 
nances. 

Ainsi  le  Courrier  et  tous  les  autres  jour- 
naux qui  ont  adopté  cette  doctrine ,  re- 
connaissent qu'il  existe  encore  dans  la 
royauté  une  portion  quelconque  de  pou- 
voir constituant,  qui  n'a  pas  été  éteinte  par 
la  promulgation  de  la  Charte  ;  que  cette 
portion  s'applique  plus  particulièrement 
à  l'organisation  des  deux  chambres,  et  que 
ce  pouvoir  est  d'une  nature  si  élevée  que 
lorsque  le  roi  en  a  fait  usage  en  sa  qualité 
de  législateur  suprême,  il  ne  peut  plus  y 
déroger  ensuite  dans  le  cercle  de  Vautoritt 
qui  lui  a  été  réservée  par  la  Charte. 

Mais,  ne  manquera- t-on pas  d'observer, 
i!  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'organisation 
des  collèges  électoraux  ait  été  laissée  in 
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complète  par  Louis  XVIII.  S'il  n'a  pas  fait 
cette  organisation  au  moment  de  la  Chatte, 
ce  n'est  pas  par  oubli  ni  par  négligence  :  c'est 
par  un  pur  effet  de  sa  haute  sagesse;  c'est 
parce  qu'il  a  cru  qu'un  autre  pouvoir  que  le 
sien  serait  plus  propre  à  poser  les  bases  d'un 
bon  système  électoral;  mais  il  a  pris  soin 
d'indiquer  par  la  Charte  même ,  quel  serait 
le  pouvoir  qui  devrait  le  remplacer  dans 
cette  partie  de  sa  mission,  et  de  déclarer 
que  l'organisation  des  collèges  électoraux 
serait  déterminée  par  la  puissance  législa- 
tive. Or,  il  faut  aller  jusqu'à  dire  qu'il  n'y 
a  rien  d'irrévocablement  décidé  par  la 
Charte ,  ou  convenir  que  le  mode  d'orga- 
nisation des  collèges  électoraux  est  défini- 
tivement réglé  par  cette  disposition. 

Enfin,  dira-t-on  ,  quand  on  supposerait 
que  Louis  XVIII  aurait  eu  tort  d'abandon- 
ner à  la  puissance   législative  la  solution 
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d'une  question  aussi  importante,  la  cou- 
ronne ne  pourrait  se  plaindre  encore  des 
lois  qui  ont  été  rendues  en  cette  matière, 
puisqu'elles  ne  l'ont  été  d'abord  que  sur  sa 
proposition  expresse,  et  ensuite  qu'avec 
son  consentement. 

Ce  raisonnement  a,  je  l'avouerai,  quel- 
que chose  de  spécieux;  mais  il  est  fondé 
sur  une  erreur  qu'il  importe  d'approfondir. 

Ecartons  d'abord  l'objection  tirée  du 
consentement  du  roi  à  la  loi  d'élection  au- 
jourd'hui en  vigueur. 

Il  existe  deux  pouvoirs  dans  le  roi  :  Son 
pouvoir  constituant ,  antérieur  à  la  Charte, 
et  son  pouvoir  constitutionnel ,  résultant  de 
la  Charte.  Or,  ces  deux  pouvoirs  étant 
d'une  nature  différente ,  il  est  évident  que 
ce  que  le  roi  peut  faire  en  vertu  du  second, 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  ce  qu'il 
nait  droit  de  faire  en  vertu  du  premier. 
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elque,  par  conséquent,  l'adhésion  qu'il  au- 
rait pu  donner,  dans  l'exercice  de  son  au- 
torité constitutionnelle,  aux  différentes 
lois  d'élection  adoptées  par  les  chambres  , 
ne  peut  avoir  restreint  en  aucune  manière 
le  droit  qu'il  avait,  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  constituant,  de  rédiger  lui-même 
le  système  électoral  le  plus  convenable  à 
l'ensemble  de  la  Charte. 

Je  soutiens  ,  maintenant ,  que  le  roi  n'a 
jamais  pu  déléguer  à  personne  son  pou- 
voir cohstituant;  surtout  dans  la  disposi- 
tion relative  à  l'organisation  de  la  souve- 
raineté. 

Et,  en  effet,  abandonner  à  un  corps  in- 
dépendant un  droit  de  coopération  quel- 
conque à  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux, c'était  lui  abandonner  un  droit  de 
coopération  à  l'établissement  même  de  la 
Charte:  puisque  toute  la  Charte  reposait 
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sur  le  mode  cle  composition  de  la  chambre 
des  députés.  C'était  donc  reconnaître  à  ce 
corps  un  droit  que  la  nation ,  par  les  mo- 
tifs que  nous  avons  exposés  ci-dessus,  avait 
attribué  exclusivement  au  roi  ;  c'était  ex- 
poser la  couronne  au  danger  irrémédiable 
de  se  voir  imposer  des  institutions  incom- 
patibles avec  sa  sûreté  ;  c'était  ouvrir  de 
nouveau  la  carrière  des  révolutions,  que  la 
France  avait  voulu  fermer  pour  toujours. 
Encore  une  fois,  c'était  la  pensée  de  la 
royauté,  que  la  nation  avait  l'intention  de 
recueillir;  c'est  dans  sa  sagesse  seule,  et, 
pour  ainsi  dire,  dans  son  instinct  particu- 
lier, qu'elle  avait  placé  toute  sa  confiance; 
et  si,  dans  un  mouvement  irréfléchi,  Louis 
XVIII  a  renvoyé,  à  son  tour,  au  peuple 
le  pouvoir  constituant  qu'il  en  avait  reçu; 
s'il  a  délégué,  à  une  assemblée  nationale, 
une  influence  quelconque  sur  les  institu- 


(  '73) 
tions  qui  devaient  servir  de  base  à  la  Charte, 
eette  délégation  est  nulle,  radicalement 
nulle,  comme  étant  en  contradiction  di- 
recte avec  l'esprit  dans  lequel  il  avait  été 
constitué  lui-même  législateur  suprême. 

On  pourrait  même  aller  jusqu'à  dire  que 
cette  puissance  législative,  à  laquelle  il  a 
si  imprudemment  renvoyé  l'organisation 
des  collèges  électoraux,  n'a  jamais  été  et 
n'a  jamais  pu  être  régulièrement  établie, 
puisque ,  devant  être  nécessairement  l'é- 
manation de  la  volonté  royale ,  elle  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  d'un  mode 
d'élection  précédemment  établi  par  le  roi, 
et  non  d'un  mode  d'élection  institué  par 
Bonaparte,  dans  un  but  tout  différent. 

Aussi ,  qu'est-il  arrivé  ?  c'est  que,  depuis 
l'établissement  de  la  loi  des  élections,  la 
royauté  se  débat  en  vain  contre  les  chaî- 
nes  de  fer  dont  on  l'a  chajrgée.  Captive 
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dans  un  cercle  dont  il  ne  lui  est  plus  per- 
mis de  sortir,  elle  frappe  ,  sans  succès  ,  à 
la  conscience  de  chaque  nouvelle  cham- 
bre des  députés  ;  elle  n'y  trouve ,  et  n'y 
peut  trouver  que  des  cœurs  endurcis  con- 
tre ses  alarmes ,  et  une  résolution  inflexi- 
ble de  ne  jamais  rien  changer  à  un  ordre 
de  choses  dont  le  parti  républicain  espère 
le  triomphe  de  ses  doctrines,  et  dans  le- 
quel chaque  député  a  puisé  ses  pouvoirs 
et  son  importance  politique.  Si  la  royauté 
subsiste  encore  aujourd'hui,  c'est  que  la 
loi  des  élections,  comprimée  dans  son  ac- 
tion par  la  puissante  influence,  ou,  si  l'on 
veut,  parles  manœuvres  frauduleuses  du 
dernier  ministère  ,  n'a  pu  être  mise  en 
mouvement,  comme  elle  est  destinée  à  Pê- 
tre.  Mais  aujourd'hui,  que  ces  manœuvres 
sont  devenues  impossibles,  et  que  la  loi 
des  élections  doitetre  incessamment  livrée 
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à  toute  la  force  qu'elle  possède  ,  elle  va  , 
comme  un  immense  bélier,  battre  le  trône 
à  coups  redoublés,  et  il  est  impossible 
qu'il  puisse  résister  long-temps  à  la  vio- 
lence de  ses  attaques. 

Que  la  rovauté  se  hâte  donc  d'achever 
la  Charte.  Qu'elle  songe  que  c'est  dans 
cette  Charte  qu'elle  doit  chercher  désor- 
mais les  titres  de  sa  légitimité  et  de  sa 
puissance;  mais  qu'elle  songe  en  même 
temps  que,  d'après  les  dispositions  irrévo- 
cables de  cette  Charte,  tout  le  pouvoir 
du  gouvernement  est  placé  désormais  dans 
les  chambres ,  et  plus  particulièrement 
dans  celle  des  députés.  C'est  donc  du  mode 
de  composition  de  cette  chambre ,  c'est-à- 
dire  du  mode  d'organisation  des  collèges 
électoraux,  que  dépendent  la  sûreté  du 
trône  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

En  annulant  la  loi  des  élections,  comme 
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n'étant  pas,  ainsi  qu'elle  devait  l'être, l'acte 
exclusif  du  pouvoir  constituant  ;  et ,  en 
ajoutant  à  la  Charte  un  nouveau  chapitre 
sur  la  composition  des  collèges  électoraux , 
le  roi  ne  fera  qu'user  du  droit  inhérent  à 
sa  couronne  ,  et  compléter  l'organisation 
de  la  puissance  législative.  Mais  ane  fois 
cette  résolution  prise,  il  faut ,  pour  la  sou- 
tenir, un  roi  et  des  princes  déterminés  à 
périr  sur  les  marches  du  trône,  et  des 
ministres  qui  ne  craignent  pas  d'être  mas- 
sacrés dans  une  émeute  populaire,  ou  con- 
damnés ,  comme  Strafford  ,  par  des  cham- 
bres factieuses.  Eh  quoi!  la  mort  et  l'infa- 
mie attendent  le  soldat  qui  déserte  son 
poste  au  moment  du  danger  ;  et  des  mi- 
nistres, revêtus  des  plus  hautes  marques 
d'honneur  et  de  confiance  ,  craindraient 
d'affronter  un  peuple  en  délire,  lorsqu'il 
s'agirait  d'adopter  des  mesures  que  leur 
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conscience  leur  dirait  être  nécessaires  au 
salut  de  l'État!  Les  Français  ne  sont-ils  donc 
braves  que  devant  l'ennemi  ;  et  leur  sang 
se  fige-t-il  dans  leurs  veines  quand  il  n'est 
point  allumé  par  la  voix  de  la  guerre  et 
les  cris  des  combattans  ! 

Jamais  peut-être  la  couronne  ne  pourra 
rencontrer  une  occasion  plus  favorable 
pour  remplir  les  lacunes  que  Louis  XVIII 
a  laissées  dans  la  Charte.  La  France,  j'en- 
tends la  partie  saine  et  éclairée  de  la 
France,  est  fatiguée  de  ces  théories  si  van- 
tées, brillantes  seulement  d'illusions,  et 
toutes  également  vides  d'action  et  de  pou- 
voir. Il  lui  faut  un  gouvernement  qui  sa- 
che se  faire  respecter,  et  qui  ne  tremble 
pas  devant  quelques  journaux  Quand  on 
voit  qu'avec  des  hommes  aussi  honorables, 
et  aussi  expérimentés  que  ceux  qui  se  trou- 
vent  aujourd'hui   à  la  tête   des    affaires, 
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l'administration  ne  peut  pas  marcher,  il 
n'est  personne  qui  n'en  conclue  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  principe  de  mort  au 
fond  de  notre  système  politique.  Oui,  sans 
doute,  il  en  existe  un;  c'est  celui  que  je 
signale  à  l'attention  des  hommes  de  bonne 
foi;  c'est  ce  principe  d'égalité  qui  a  pré- 
sidé à  toutes  les  lois  d'élection  faites  de- 
puis la  restauration  ;  principe  essentielle- 
ment républicain,  hostile  à  l'hérédité  de 
la  couronne,  à  l'hérédité  de  la  pairie,  à 
l'hérédité  des  titres  maintenus  par  la 
Charte:  principe  enfin  qui  doit  nécessai- 
rement entraîner  la  ruine  de  la  monar- 
chie. 

Que  la  royauté  ose  user  de  sa  force  ; 
elle  peut  tout  encore  aujourd'hui  :  demain 
peut-être  il  ne  sera  plus  temps. 

Toutefois,  la  grande  mesure  que  je  viens 
de    proposer    devra    être    précédée   d'un 
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acte  solennel ,  qui  rassure  la  nation  sur  les 
envahissemens  de  la  puissance  spirituelle. 
Il  ne  faut  pas  que  la  nation  puisse  croire 
qu'un  changement  aussi  important  ait  été 
conçu  dans  l'intérêt  politique  du  clergé. 
Si  cette  fatale  pensée  venait  jamais  à  s'em- 
parer des  esprits,  elle  élèverait  contre  la 
couronne  des  obstacles  insurmontables. 
La  France  peut  se  laisser  convaincre  par 
de  graves  et  profondes  discussions,  que  le 
trône  et  la  liberté  ont  besoin  d'une  aris- 
tocratie intéressée  à  les  défendre  ;  mais  elle 
ne  consentira  jamais  à  subir  le  sort  de 
l'Espagne  et  du  Portugal ,  et  à  courber  la 
tête  sous  le  joug  du  despotisme  sacer- 
dotal. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  sous  nos 
yeux  fait  assez  voir  quelles  prochaines  es- 
pérances le  clergé  avait  conçues  de  se  dé- 
rober   entièrement   à    la    surveillance   de 
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l'autorité  civile,  et  d'élever  dans  l'État  une 
puissance  indépendante  ,  et  supérieure  à 
toute  autre.  L'organisation  de  l'Église  ro- 
maine a  été  calculée  dans  cet  intérêt  de 
domination ,  et  nullement  dans  l'intérêt 
de  la  foi.  Son  gouvernement  est  tout  tem- 
porel, comme  le  but  qu'elle  se  propose. 
Elle  a  son  chef,  ses  princes,  ses  impôts  et 
ses  soldats.  La  doctrine  qu'elle  a  établie, 
que  le  pape  était  infaillible,  et  qu'en  sa 
qualité  de  suprême  défenseur  du  droit  et 
de  la  justice  sur  la  terre ,  c'était  à  lui  qu'il 
appartenait  de  régler  tous  les  différends 
entre  les  peuples  et  leurs  gouvernemens  : 
cette  doctrine  le  constitue  le  véritable 
souverain  du  monde  entier. 

Aucun  État  ne  peut  donc  être  assuré 
d'une  paix  solide  ,  tant  que  de  pareils 
principes  trouveront  crédit  parmi  les  peu- 
ples. L'Europe  frémit  encore  des  désastres 
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qu'ils  ont  causés.  Est-il  étonnant  qu'elle  ait 
cherché  à  se  prémunir  contre  toutes  les 
calamités  qu'ils  renferment  dans  leur  sein? 

La  France  fut  une  des  premières  na- 
tions qui  ait  osé  attaquer  face  à  face 
ces  détestables  doctrines  ;  parce  qu'elle 
fut  une  des  premières  qui  en  éprouva  les 
terribles  effets.  Après  une  longue  lutte, 
elle  parvint  enfin  à  élever  contre  elles  le 
rempart  inébranlable  de  la  déclaration  de 
1682 ,  et  de  l'édit  du  a3  mars  de  la  même 
année,  devenus  lois  du  royaume  par  l'en- 
registrement du  parlement. 

Par  cette  déclaration  ,  il  est  expressé- 
ment reconnu  :  «  que  les  rois  ne  sont  sou- 
ci mis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  , 
«  par  l'ordre  de  Dieu ,  dans  les  choses  qui 
«composent  le  temporel  ;  qu'ils  ne  peu- 
ci  vent  être  déposés  directement  ni  in- 
«  directement    par   l'autorité   des  clés  de 
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«  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
«  exemptés  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
«  sance  qu'ils  leur  doivent,  ou  dispensés 
«du  serment  de  fidélité;  que  cette  doc- 
«  trine,  nécessaire  à  la  paix  publique,  et 
«  autant  avantageuse  à  l'Église  qu'à  l'État, 
«  doit  être  tenue  comme  conforme  à  l'É- 
«  criture-Sainle,  à  la  tradition  des  pères 
«  de  l'Eglise,  et  aux  exemples  des  saints.  » 
Et  encore  «  que,  quoique  le  pape  ait  la 
«  principale  part  dans  les  questions  de  foi, 
«  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les 
«  églises,  et  chaque  église  en  particulier, 
«  son  jugement  n'est  pas  irréfbrmable ,  si  le 
«  consentement  de  l'Église  n'intervient.  » 
Par  l'édit,«il  est  défendu  à  tout  Français 
«  et  étranger,  séculier  ou  régulier,  de  quel- 
«  que  ordre,  congrégation  et  société  qu'ils 
«  soient ,  d'enseigner,  dans  leurs  maisons, 
«  collèges   ou    séminaires  ,  et  d'écrire   au- 
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«  cune  chose  contraire  à  la  doctrine  con- 
<(  tenue  en  la  déclaration  de  1682. 

«  Il  est,  de  plus  ,  ordonné  à  tous  les 
«  professeurs  de  théologie  d'enseigner  la 
«  doctrine,  et  à  tout  bachelier,  séculier  ou 
«  régulier,  de  la  soutenir  dans  une  de  ses 
«  thèses,  pour  pouvoir  être  admis  au  grade 
«  de  licencié  en  théologie. 

«  Enfin  il  est  enjoint  aux  archevêques 
«et  évêques  d'employer  leur  autorité  pour 
«  faire  enseigner  cette  doctrine  dans  l'é- 
«  tendue  de  leurs  diocèses.  » 

Telles  sont  les  précautions  qui  ont  été 
prises  en  France  contre  la  propagation  des 
idées  ultramontaines,  et  telles  sont  sans 
doute  aussi  les  lois  du  royaume  à  l'exécu- 
tion desquelles  l'ordonnance  du  16  de  ce 
mois  a  dit  qu'elle  voulait  pourvoir. 

11  ne  s  agit  donc  point  d'une  innovation 
dans  nos  croyances;  il  s'agit,  au  contraire, 
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aux  termes  de  ia  même  déclaration ,  d'en 
conserver  la  pureté,  et  de  donner  force  et 
vertu  aux  règles,  aux  mœurs,  et  aux  cons- 
titutions reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'É- 
glise gallicane  ;  et  ceux  qui  se  récrient  avec 
une  si  grande  chaleur  contre  le  premier  pas 
qui  vient  d'être  fait  vers  ces  usages  de  nos 
pères,  que  l'assemblée  du   clergé  déclare 
devoir  demeurer  inébranlables  ,  ceux-là, 
dis-je,  sont  eux-mêmes  des  réformateurs 
dangereux  qui  veulent  substituer  une  au- 
tre religion  à  la  nôtre,  et  faire  revivre  des 
doctrines   qui  ont  couvert   leur  pays  de 
sang  et  de  ruines. 

De  quoi  donc  se  plaignent-ils  avec  tant 
d'amertume?  Pourrait-on  voir  sans  effroi 
l'enseignement  de  nos  croyances  livré  à 
une  société  qui  en  professe  de  lout  oppo- 
sées? Eh  quoi!  le  gouvernement  se  croira 
obligé,  par  l'art.  10  de  la  Charte,  d'assu- 
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rer  à  la  religion  de  l'État  le  privilège  d'un 
culte  public!  il  s'efforcera,  autant  que  le 
lui  permet  la  liberté  des  cultes,  de  mettre 
nos  lois  civiles  en  rapport  avec  les  doc- 
trines de  cette  religion  !  il  supprimera  le 
divorce,  il  interdira  le  mariage  des  prêtres, 
il  établira  des  peines  particulières  et  d'une 
excessive  rigueur,  contre  les  profanateurs 
de  ses  mystères;  et  il  ne  se  croira  pas 
obligé  de  surveiller  la  pureté  de  la  foi ,  et 
d'empêcher  qu'elle  ne  soit  altérée  par 
ceux-là  mêmes  qui  sont  chargés  de  l'en- 
seigner ! 

Mais  ce  n'est  point  encore  avoir  suffi- 
samment pourvu  à  l'exécution  de  redit 
de  1682  ,  que  d'avoir  interdit  aux  jésui- 
tes l'enseignement  de  la  jeunesse  dans 
les  maisons  dépendantes  de  l'université 
et  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiasli- 
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ques(i).  Il  faut  le  leur  interdire  surtout 
dans  les  grands  séminaires;  car  c'est  là 
que  leurs  doctrines  peuvent  produire  les 
plus  grands  ravages,  en  préparant  à  la 
France  un  clergé  ennemi  de  la  religion  de 
l'Etat,  et  propagateur  de  la  religion  de 
Rome. 

Le   pouvoir   du   pape,  dira-t-on,  n'est 


(i)  Rien  ne  serait  même  plus  facile  que  d'éluder 
l'ordonnance  par  rapport  aux  petits  séminaires;  il 
ne  s'agirait  que  de  les  verser  dans  les  grands.  Les 
grands  séminaires  seraient  alors  partagés  entre 
deux  grandes  divisions,  comme  l'était  autrefois  le 
séminaire  de  Sainte-Barbe  ;  l'une,  destinée  aux  hu- 
manités ,  et  où  l'on  portait  l'habit  laïc,  et  l'autre, 
destinée  à  la  théologie ,  et  où  l'on  portait  l'habit 
ecclésiastique.  Les  évêques,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance ,  restant  exclusivement  chargés  de  la  sur- 
veillance de  ces  maisons,  les  mettraient  sous  la 
direction  des  jésuites,  et  le  danger  que  l'ordon- 
nance a  voulu  prévenir  reparaîtrait  dans  toxiià  son 
étendue. 
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point  à  craindre  aujourd'hui  \  non  ,  sans 
doute,  parce  que,  heureusement  pour  la 
France,  personne  ne  croit  aux  prétendus 
droits  qu'il  s'arroge;  mais  si,  par  l'effet 
des  prédications  d'un  clergé  dont  l  ins- 
truction aurait  été  corrompue  dans  sa 
source,  ces  mêmes  droits,  appréciés  au- 
jourd'hui à  leur  juste  valeur,  redevenaient 
sacrés  pour  les  peuples,  ils  les  entraîne- 
raient dans  les  mêmes  égaremens  dont 
l'histoire  nous  a  conservé  les  effrayans  ta- 
bleaux. 

Or,  comment  espérer  que  toutes  les  or- 
donnances que  l'on  pourra  faire  sur  l'en- 
seignement de  la  déclaration  de  1682, 
soient  jamais  exécutées  de  bonne  foi,  tant 
que  les  évêques  ne  seront  pas  eux-mêmes 
pénétrés  de  la  doctrine  énoncée  dans  ces 
propositions  ?  L'édit  de  1682,  qui  leur  eu- 
joint  d'einpiover  leur  autorité  pour  faire 
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enseigner  cette  doctrine,  ne  suppose-t-il 
pas  nécessairement  qu'ils  y  auront  adhéré 
eux-mêmes  de  toute  la  plénitude  de  leur 
conviction?  Pourquoi    donc    tarder   plus 
long-temps  à  exiger  d'eux  cette  adhésion 
formelle  ?  Je  conçois  que  l'on  respecte  l'o- 
pinion des  évêques  et  des  curés  actuelle- 
ment en  exercice ,  puisque  aucune  condi- 
tion ne  leur  a  été  imposée;  mais  peut-on 
se   dispenser  à  l'avenir  de   s'assurer   des 
sentimens  de  chacun  des  prêtres  qui  sol- 
liciteront un  évêché  ou  une  cure  ?  Quelle 
est  cette  contradiction ,  de  proclamer  telle 
doctrine  pour  être  celle  de  l'Eglise  galli- 
cane, et  de  choisir  des  évêques  qui  y  soient 
opposés?  Notre  France  offrira-t-elle  tou- 
jours à  l'Europe  ces   étonnans  contrastes 
entre  ses  principes  et  sa  conduite? 

On    ne    pourra  donc    compter   sur    la 
franche  exécution  de  l'édit  de  1682  ,  que 
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lorsque  aucun  évêque  ne  pourra  prendre 
possession  de  son  siège ,  aucun  curé  de  sa 
cure,  aucun  professeur  de  sa  chaire,  qu'il 
n'ait  préalablement  justifié  de  son  adhé- 
sion positive  à  la  déclaration  de  1682  ;  sa- 
voir :  les  évêques,  à  la  cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  est  situé  leur  évèché; 
et  les  curés  et  autres  ecclésiastiques,  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  est  situé  leur  cure,  leur  pa- 
roisse ou  leur  collège. 

Ainsi,  nouveau  système  électoral  fondé 
sur  une  aristocratie  territoriale  et  hérédi- 
taire ;  éloignement  absolu  du  clergé  de 
toute  participation  aux  affaires  publiques; 
respect  religieux  pour  tous  les  droits  éta- 
blis par  la  Charte  ;  voilà  les  seuls  moyens 
de  salut  qui  restent  aujourd'hui  à  la 
rovauté. 

Que  ne  puis-je  faire  passer  dans  l'ame 
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de  mes  concitoyens  la  conviction  dont  je 
suis  pénétré!  Que  ne  puis-je  donner  à  mes 
argumens  la  force  qu'ils  ont  pour  ma  pro- 
pre raison!  Si  j'élève  la  voix  contre  l'éga- 
lité, c'est  le  sentiment  profond  de  l'intérêt 
social  qui  m'inspire  et  me  fait  parler. 
Quelque  système  aristocratique  qui  soit 
jamais  adopté,  j'aurai  toujours  plus  de 
respects  à  rendre  que  je  n'en  aurai  à  ré- 
clamer ;  mais  qu'importent  ces  vaines 
souffrances  de  lamour-propre  ?  Le  législa- 
teur ne  doit  pas  voir  l'homme  ;  il  ne  doit 
voir  que  le  citoyen. 

Français  ,  croyez  à  mes  paroles;  c'est  le 
pur  amour  de  la  liberté  qui  les  a  dictées. 
Je  ne  suis  l'homme  d'aucun  parti  :  je  ne 
puis  être  l'homme  d'aucun  gouverne- 
ment. 

J'ai  dit  que  la  royauté  n'était  plus,  aux 
veux  des  hommes  sensés,  qu'une  institu- 
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lion  politique  dont  il  était  permis  de  con- 
tester les  avantages;  et  les  royalistes,  en- 
core imbus  des  maximes  du  droit  divin,  ne 
me  pardonneront  jamais. 

J'ai  dit  que  le  clergé  était  essentielle- 
ment ennemi  de  tout  gouvernement  cons- 
titutionnel, et  qu'il  devait  être  exclu  de 
toutes  fonctions  politiques:  le  clergé  ne 
me  pardonnera  jamais. 

J'ai  dit  que  les  hommes  de  l'empire  , 
sous  le  masque  de  la  liberté,  ne  songeaient 
qu'à  rétablir  à  leur  profit  le  gouverne- 
ment absolu;  que  l'esprit  du  commerce 
était  un  esprit  jaloux  et  anti-monarchique; 
que  la  classe  de  la  société  à  laquelle  le 
pouvoir  électoral  était  aujourd'hui  confié, 
était  inhabile  à  de  si  hautes  fonctions; 
qu'aucun  des  ministres,  qui,  depuis  la 
restauration  ,  avaient  été  placés  à  la  tète 
des  affaires,  n'avait  eu  les  qualités  d'un 
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homme  d'Etat;  j'ai  dit  enfin  que  le  droit 
d'aînesse  pouvait  être  combiné  de  manière 
à  devenir  un  des  plus  fermes  appuis  des 
libertés  publiques:  les  hommes  de  l'em- 
pire ,  le  commerce,  les  électeurs,  les  an- 
ciens ministres  et  les  cadets  de  famille  ne 
me  pardonneront  jamais. 

J'ai  donc  tout  sacrifié  :  avancement , 
fortune,  faveur  publique,  à  ce  que  je  crois 
être  la  vérité.  Ah!  combien  je  m'applau- 
dirai de  mon  dévouement  et  de  ma  per- 
sévérance si  mes  doctrines  peuvent  enfin 
frapper  quelques  bons  esprits ,  les  péné- 
trer, les  convaincre,  et  leur  inspirer  le 
besoin  de  répandre  à  leur  tour  et  d'en- 
tourer du  charme  de  leur  éloquence  et  de 
la  force  de  leur  dialectique,  la  foi  nouvelle 
qu'ils  auraient  embrassée! 

Terminons   ces   trop   longues  observa- 
tions.   J'ai    montré   ce    qu'il  fallait   faire , 
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et  comment  il  fallait  le  taire;  mais  les  con- 
seils que  j'ai  donnés  ne  seront  pas  suivis; 
ils  sont  trop  forts  pour  un  pouvoir  qui 
s'éteint.  La  France  est  entraînée  par  une 
fatalité  irrésistible  vers  une  seconde  révo- 
lution (1),  qui   ne  s'attachera  plus  seule- 


(ï)  Cette  révolution  peut  être  avancée  ou  retar- 
dée par  les  événemens;  mais  elle  est  inévitable. 
Si ,  par  exemple ,  l'harmonie  qui  existe  encore  au- 
jourd'hui entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  , 
venait  à  être  rompue  par  les  prétentions  exagérées 
de  la  Paissie  contre  l'empire  ottoman  ;  si  les  cons- 
titutionnels du  Portugal  ,  après  avoir  chassé  Don 
Miguel ,  croyaient  devoir  ,  pour  leur  propre  sûre- 
té ,  fomenter  et  soutenir  une  nouvelle  révolution 
en  Espagne  ;  si  l'Italie  secouait  le  joug  de  ses  op- 
presseurs ;  si,  dans  le  cours  de  la  session  prochaine, 
la  faction  révolutionnaire  réussissait  à  faire  adop- 
ter, suivant  le  plan  qu'elle  a  arrêté,  l'abolition  du 
double  vote,  celle  de  la  septennalité.  l'attribution 
au  jury  des  délits  de  la  presse,  le  rétablissement 
de  la  garde-nationale,  et  le  renvoi  des  Suisses;  il 
n'y  a  pas  de  doute   que  ces  grands  événemens  ou 
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ment  aux  individus,  niais  aux  races.  Les 
hommes  qui  doivent  l'accomplir  sont  au 
milieu  de  nous;  nous  les  voyons  tous  les 
jours;  nous  conversons  avec  eux,  sans  sa- 
voir tout  ce  qu'il  y  a  de  rage  dans  leur 
cœur,  et  de  sang  dans  leur  pensée.  Atten- 
tifs à  leur  proie,  ils  calculent  froidement 
les  terribles  conséquences  des  événemens 
qui  s'approchent,  et  se  préparent  à  rem- 
plir   leur   mission.    Combien    de  fois,  en 


ces  nouvelles  concessions  ne  hâtassent  le  moment 
de  la  révolution.  Si  la  paix  au  contraire  se  rétablit 
en  Europe ,  et  si  le  ministère  parvient  à  se  com- 
poser, dans  les  deux  chambres,  une  majorité  indis- 
soluble à  laquelle  il  puisse  persuader  que  la  royauté 
n'a  déjà  que  trop  cédé  de  son  pouvoir,  et  qu'il 
faut  se  contenter,  du  moins  pour  quelque  temps , 
des  avantages  que  l'on  a  obtenus  ;  alors  le  char  de 
la  révolution  sera  arrêté  dans  sa  marche  ,  jusqu'à 
ce  qu'à  l'aide  de  la  presse,  les  idées  d'égalité  aient 
fait  de  nouveaux  progrès,  et  que  la  mort  ait  en- 
core éclairci  les  rangs  des  électeurs  royalistes. 
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parcourant  la  ville ,  ils  sourient  de  pitié  à 
ces  puissans  du  jour,  à  ces  stupides  bour- 
geois, qui  se  croient  maîtres  de  l'Etat,  et 
qui  sont  déjà  marqués  pour  la  mort  ! 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  les  hommes 
qui  commencent  cette  seconde  révolu- 
tion, ne  sont  point  appelés  à  la  finir.  Ils 
seront  ensevelis  sous  les  débris  du  trône 
avec  leurs  criminelles  espérances.  Ils  pé- 
riront, parce  qu'ils  n'ont  reçu  de  force  que 
pour  détruire,  et  que  la  chute  de  la  mo- 
narchie accomplira  leurs  destins. 

Le  ciel  n'a  point  donné  aux  mêmes  hom- 
mes, et  l'esprit  qui  conçoit  un  projet,  et  la 
raison  qui  le  prépare,  et  le  courage  qui  l'exé- 
cute. Quand  les  girondins  renversèrent  le 
trône  pour  établir  la  république,  ils  ne 
prévoyaient  pas  que  la  terreur  serait  in- 
dispensable pour  résister  à  la  coalition; 
et  quand  même  ils  en  auraient  senti  l'in- 
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dispensable  nécessité ,  ils  n'auraient  pas 
eu  l'affreux  courage  d'organiser  les  massa- 
cres. Lorsque,  plus  tard,  Bonaparte  réso- 
lut d'engager  une  lutte  décisive  avec  la 
Russie,  il  ne  comprit  pas,  dans  toute  son 
étendue,  le  danger  de  laisser  derrière  lui 
des  alliances  incertaines;  ou,  si  ce  danger 
s'offrit  à  son  esprit  avec  toutes  ses  mena- 
ces, il  n'eut  pas  la  force  de  le  prévenir, 
en  plaçant  sur  les  trônes  douteux  de  Bade, 
de  Wurtemberg,  de  Bavière  et  de  Prusse , 
des  généraux  dévoués.  Il  en  est  de  même 
aujourd'hui.  La  démocratie  que  l'on  veut 
établir,  et  qui  s'établira  infailliblement, 
armera  encore  une  fois  l'Europe  contre  la 
France  (i).  L'armée  ne  pourra  résister, 
avec  ses  ressources  ordinaires,  à  une  aussi 


(i)  Voyez  les  précautions  déjà  prises  par  l'Autri- 
che et  la  Sardaigne. 
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puissante  invasion.  Nos  hommes  d'aujour- 
d'hui se  troubleront  ;  ils  balanceront  sur 
les  mesures  à  prendre,  et  c'est  alors  qu'ap- 
paraîtront les  hommes  de  1-a  seconde  épo- 
que, qui  se  chargeront  de  la  défense  du 
pays.  Ils  s'élanceront  au  pouvoir,  le  fer  et 
la  flamme  à  la  main,  et  balaieront  devant 
eux,  comme  une  vile  poussière ,  ces  élo- 
quens  idéologues,  bons  pour  préparer  les 
révolutions,  inhabiles  à  les  soutenir.  Aux 
cris  féroces  de  ces  nouveaux  amis  du  peu- 
ple, contre  les  nobles,  les  riches  et  les  prê- 
tres ,  le  peuple  tressaillera  de  joie;  ils  le 
plongeront  dans  le  sang,  ils  le  couvriront 
de  crimes,  parce  que  ce  sang  et  ces  crimes 
seront  le  gage  et  la  mesure  de  la  résis- 
tance qu'il  devra  déployer  contre  l'en- 
nemi. 

Qu'arrivera-t-il  ensuite  ?  La  France  con- 
servera-t-elle   son    indépendance  ?  Est-elle 
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destinée  à  un  honteux  partage  ?  Un  nou- 
veau tyran  la  fera-t-il  rentrer  sous  le  joug? 
Dieu  le  sait!  Gloire,  honte,  puissance, 
ruine,  tout  est  possible,  à  l'exception  de 
la  liberté. 

Quant  à  moi,  jusqu'à  ce  que  ces  cho- 
ses arrivent,  je  passerai  pour  un  insensé; 
mais  lorsque  la  tempête  aura  brisé  le  vais- 
seau dont  je  m'efforce  de  signaler  le  dan- 
ger, alors  pilote,  matelots  et  passagers  re- 
connaîtront, dans  leur  désespoir,  la  vanité 
de  leurs  illusions  et  la  sagesse  de  mes  con- 
seils. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

TROJKT  D'ORDONNANCE  COMPLÉMENTAIRE  DE  LA  CHARTE 
CONSTITUTIONNELLE. 

La  Charte  a  été  rédigée  avec  une  telle 
précipitation  ,  que  non-seulement  le  légis- 
lateur s'est  déchargé:,  sur  un  pouvoir  étran- 
ger, du  soin  d'organiser  les  collèges  élec- 
toraux, c'est-à-dire  du  soin  de  poser  la 
base  fondamentale  de  la  nouvelle  consti- 
tution; mais  qu'encore  il  a  omis  de  statuer 
sur  les  points  qu'il  était  le  plus  important 
de  décider,  tant  pour  le  repos  de  la  France 
que  pour  la  paix  même  de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  le  cas  de  l'extinction  de 
la  branche  aînée,  et  celui  de  l'extinction 
de  toutes  les  branches  françaises  de  la 
maison  de  Bourbon,  n'ont  point  été  prévus. 
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par  la  Charte  ;  et  que ,  par  une  légèreté  qui 
ne  peut  trouver  d'excuse  que  dans  le  trou- 
ble et  les  désordres  d'une  invasion  étran- 
gère ,  la  France  a  été  abandonnée  à  la 
longue  série  de  malheurs  qui  seraient 
infailliblement  la  suite  des  diverses  pré- 
tentions à  la  couronne  qui  pourraient  s'é- 
lever de  toutes  les  parties  de  l'Europe  , 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses. 
Il  n'a  rien  été  réglé  non  plus  <,  ni  sur 
l'époque  de  la  majorité  du  roi,  ni  sur  la 
régence ,  ni  sur  les  formalités  du  mariage 
des  princes;  de  telle  sorte,  que,  dans  ces 
circonstances,  qui  se  présentent  si  fré- 
quemment, la  nation  se  trouverait  dans 
la  plus  fâcheuse  incertitude  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  les  lois  qui,  en 
différens  temps,  ont  statué  sur  ces  matiè- 
res, doivent  être  considérées  comme  abro- 
gées; ou,   quelles    sont    celles    qui    sont 
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encore  en  vigueur  aujourd'hui  :  des  loi> 
de  l'ancienne  monarchie,  des  lois  de  l'as- 
semblée constituante,  ou  enfin  des  lois  de 
l'empire. 

Il  n'v  a  pas  jusqu'aux  règles  relatives  à 
la  succession  à  la  couronne  qui  ne  puissent 
faire  naître  les  plus  graves  difficultés,  ainsi 
que  nous  le  verrons  par  la  suite. 

Toutes  ces  matières  exigent  donc  une 
décision  prompte  et  positive;  et,  comme 
elles  constituent  toutes  des  points  fonda- 
mentaux,  c'est-à-dire  des  points  qui  au- 
raient dû  être  réglés  par  la  Charte,  c'est 
au  roi  seul,  d'après  les  principes  que  nous 
avons  établis  dans  le  troisième  chapitre, 
qu'il  appartient  de  les  décider  aujourd'hui. 

Commençons  par  le  cas  d'extinction  de 
la  branche  aînée  de  la  maison  régnante. 

Les  renonciations  de  Philippe  V,  du  5 
novembre   1-712  ,  ensemble  les  lettres-pa- 


(    202     ) 

tentes  du  roi  du  mois  de  mars  suivant  . 
enregistrées  au  parlement  le  i5  du  même 
mois,  doivent-elles  être  considérées  comme 
ayant  encore  leur  force  et  effet? 

Cette  question  paraissait  depuis  long- 
temps irrévocablement  décidée  en  faveur 
de  la  maison  d'Orléans,  par  la  possession 
non  contestée  de  l'état  de  premier  prince 
du  sang,  dont  ont  joui  les  ducs  d'Orléans, 
depuis  la  mort  du  duc  de  Berry ,  frère  de 
Philippe  V  ;  mais  cette  même  question  a 
repris  aujourd'hui  tous  ses  doutes  et  tou- 
tes ses  difficultés,  par  la  réserve,  vraiment 
inexplicable,  qu'a  mise  l'assemblée  consti- 
tuante à  se  déclarer  sur  la  validité  de  ces 
renonciations. 

De  graves  motifs  militent  en  effet  en 
faveur  de  la  maison  d'Espagne. 

D'abord  le  grand  principe  de  la  légiti- 
mité, qui  investit  cn^ue  prince  du  sang, 


* 
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par  le  seul  fait  de  sa  naissance,  du  droit  à 
la  couronne  qui  appartient  à  la  fois  à  sa 
branche  et  au  rang  qu'il  occupe  dans 
cette  branche. 

On  ne  peut  méconnaître  la  grande  dif- 
férence qui  existe  entre  le  droit  de  succé- 
der à  la  couronne,  et  le  droit  ordinaire  de 
succéder  en  matière  civile. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'héritier  peut  re- 
noncer à  la  succession  qui  lui  est  dévolue, 
et  sa  part  profite  à  ses  co-héritiers,au  pré- 
judice de  ses  enfans,  qui  ne  peuvent  venir 
par  représentation  de  leur  père  renonçant. 

La  raison  en  est,  qu'un  droit  de  succes- 
sion est  une  espèce  de  propriété ,  comme 
toute  autre,  dont  l'héritier  peut  disposer  *  *? 

suivant  sa  volonté;  qu'il  peut  laisser  perdre 


«• 


par  la  prescription,  dissipei'jJPfc  donner  à 
un  tiers,  sans  que  ses,eniaiii»  aient  la  moin-        /  i 
pdre  réclamation      exercer. 


» 
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Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de 
succession  à  la  couronne  ;  le  fils  ne  la  tient 
pas  de  son  père,  mais  de  la  loi  du  pays.  La 
couronne  ne  fait  pas  partie  des  biens  de 
celui  que  la  loi  appelle  à  la  posséder  ;  il  ne 
lui  est  permis  ni  de  l'aliéner,  ni  de  l'enga- 
ger. Si  le  fardeau  du  gouvernement  lui 
paraît  trop  pesant,  il  est  libre  de  s'en  dé- 
charger en  abdiquant;  mais  il  n'a  pas  la 
faculté  de  se  choisir  un  successeur  :  c'est 
la  loi  seule  qui  le  lui  donne,  et  qui  l'a  créé 
d'avance ,  dans  tous  les  princes  qui  vien- 
dront à  naître  dans  tel  ou  tel  degré  de 
proximité  au  trône. 
■^k  Ainsi,  Philippe  V,  par  des  considérations 

qui  haletaient  personnelles,  a  bien  pu  re- 
npncer  a  la. couronne  pour  lui-même-  mais 
I  il  n'a  pu^jplohcerpôur  ses  descen^Ws. 

;-l  *,  A   cet  égard,  Sa  renonciation  est  radicale- 

\'.  * :  **'l        ment  nulle  ;  elle  vioW!ousTe$  principes  de" 
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la  légitimité;  et  il  ne  faut,  pour  eu  rendre 
les  vices  sensibles  à  tous  les  yeux,  que  se 
la  représenter  sous  un  point  de  vue  plus 
rapproché  de  nous. 

Que  dirait-on  aujourd'hui,  s'il  plaisait  au 
roi  régnant  de  renoncer  à  sa  couronne  en 
faveur  du  duc  d'Orléans,  et  au  préjudice  de 
M.  le  dauphin?  Ne  s'éièverait-il  pas,  dans 
toute  la  France,  un  cri  général  de  répro- 
bation? Tout  le  système  de  la  légitimité  ne 
semblerait-il  pas  bouleversé?  Est-il  un  seul 
Français  qui  ne  considérât  un  pareil  acte 
comme  étant  au-dessus  du  pouvoir  du  roi, 
et  qui,  en  l'entendant  proclamer,  ne  re- 
nouvelât dans  le  fond  de  son  cœur,  son 
serment  de  fidélité  au  prince  si  injuste- 
ment,dépouillé  de  ses  droits. 

Otez  la  distance  des  temps  et  des  lieux; 

rapprochez,  seulement  d'un  degré,  le  re- 

r-r 
noncant  à  la  couronne:  et  l'acte  de  Phi- 
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lippe  V  est  absolument  le  même  que  celui 
que  je  viens,  pour  un  moment,  d'attribuer 
à  Charles  X.  N'est-il  donc  pas  évident  qu'il 
renferme  les  mêmes  vices,  qu'il  est  entaché 
des  mêmes  nullités,  et  qu'il  devrait  soule- 
ver la  même  opposition  ? 

Ces  principes  sont  si  vrais  que,  lorsqu'en 
1700,  Philippe  V  accepta  la  couronne  d'Es- 
pagne, Louis  XIV,  ne  prévoyant  pas  d'au- 
tre objection  possible  contre  les  droits  que 
ce  prince  avait  à  la  couronne,  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  masculine  du  duc  de 
Bourgogne,  que  la  qualité  détranger  qui 
pourrait  lui  être  opposée  par  la  suite,  ou 
qui  pourrait  l'être  du  moins  à  ses  descen- 
dans,  déclara,  par  ses  lettres-patentes  du 
mois  de  décembre  1700,  enregistrées  au 
parlement  le  ier  février  1701,  qu'il  voulait 
et  entendait  «  que  le  roi  d'Espagne  con- 
«  servàt  toujours  les  droits  de  sa  naissance 
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«  de  la  même  manière  que  s'il  faisait  sa 
«  résidence  actuelle  dans  le  royaume....  Et 
«  que  s'il  arrivait  que  le  duc  de  Bourgogne 
«  vînt  à  mourir  sans  enfans  mâles,  son 
«  petit-fils,  le  roi  d'Espagne,  usant  des  droits 
«  de  sa  naissance  ,  fût  le  vrai  et  légitime 
«  successeur  de  sa  couronne  et  de  ses 
«  États.  »  (Voyez  la  note  a.) 

Les  descendans  de  Philippe  V  pour- 
raient faire  valoir  en  leur  faveur  un  autre 
motif  non  moins  concluant  :  c'est  que  la 
renonciation  de  Philippe  V  et  les  lettres- 
patentes  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars 
17 13,  n'ont  été  que  le  résultat  de  la  vio- 
lence, et  de  la  nécessité  de  terminer  une 
guerre  qui  exposait  la  France  à  une  inva- 
sion prochaine,  et  qui  l'avait  déjà  mise  à 
deux  doigts  de  sa  perte. 

C'est  ce  que  les  lettres-patentes  de  17 13 
expriment  dans  les  termes  les  plus  formels. 
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(Voyez  note  b. )  Elles  se  terminaient  par 
ces  paroles  remarquables:  «Nous  sentons, 
«  comme  roi  et  comme  père ,  combien  il 
«  eût  été  à  désirer  que  la  paix  générale 
«  eût  pu  se  conclure,sans  une  renonciation 
«  qui  fasse  un  si  grand  changement  dans 
«  notre  maison  royale  et  dans  l'ordre  ancien 
a  de  succédera  la  couronne;  mais  nous  sen- 
«  tons  encore  plus,  combien  il  est  de  notre 
«  devoir  d'assurer  promptement  à  nos  su- 
ce jets  une  paix  qui  leur  est  si  nécessaire. 
c<  Nous  n'oublierons  jamais  les  efforts  qu'ils 
ce  ont  faits  pour  nous,  dans  la  longue  durée 
ce  d'une  guerre  que  nous  n'aurions  pu  sou- 
'c  tenir  si  leur  zèle  n'avait  encore  plus  d'é- 
a  tendue  que  leurs  forces.  Le  salut  d'un 
ce  peuple  si  fidèle,  est  pour  nous  une  loi 
ce  suprême  qui  doit  l'emporter  sur  toute 
ce  autre  considération.  Cest  à  cette  loi  que 
«  nous  sacrifions  aujourd'hui  le  droit  d'un 
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«  petit-fils  qui  nous  est  si  cher;  et  par  le  prix 
«  que  la  paix  générale  coûte  à  notre  ten- 
te dresse,  nous  aurons  au  moins  la  conso- 
«  lation  de  témoigner  à  nos  sujets,  qu'aux 
«  dépens  de  notre  sang  même,  ils  tiendront 
«  toujours  le  premier  rang  dans  notre 
«  cœur.  » 

Ou  rien  ne  peut  être  démontré,  ou  ces 
lettres  démontrent  suffisamment  que  c'est 
au  seul  besoin  de  la  paix,  que  Philippe  V  a 
fait  le  sacrifice  de  ses  droits  au  trône,  et 
Louis  XIV  ,  celui  de  ses  affections  et  celui 
de  ses  devoirs  envers  la  loi  fondamen- 
tale de  son  royaume  et  de  sa  dynas- 
tie. «La  crainte  éloignée,  disent  encore 
«les  mêmes  lettres,  qu'avaient  les  puis- 
ce  sances  alliées  de  voir  un  jour  les  cou- 
ce  ronnes  de  France  et  d'Espagne  portées 
ce  par  un  même  prince ,  semblait  un  obs- 
ee  tacle  insurmontable  à  la  paix;  et  la  re- 

«4 
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«  nonciation  du  roi  d'Espagne  à  la  cou- 
«  ronne  de  France,  était  proposée  comme 
«  le  fondement  essentiel  et  nécessaire  du 
«  traité  à  intervenir.  » 

Si  donc  ces  renonciations  et  ces  lettres- 
patentes  ont  été  l'effet  de  la  contrainte, 
et  si,  d'autre  part,  les  causes  qui  les  ont 
rendues  nécessaires  venaient  à  ne  plus 
exister,  pourquoi  ces  lettres-patentes  ne 
seraient-elles  pas  regardées  comme  étant 
devenues  désormais  sans  objet  ?  Quelle 
objection  l'Europe  pourrait-elle  faire,  par 
exemple  ,  si ,  arrivant  le  cas  de  l'extinc- 
tion de  la  liçne  masculine  du  duc  de  Bour- 
gogne,  le  roi  d'Espagne  venait  à  réclamer 
les  droits  du  duc  d'Anjou ,  en  offrant  de 
renoncer  lui-même,  pour  lui  et  ses  des- 
cendans,  à  la  couronne  d'Espagne? 

Observons  encore  que  la  renonciation 
de  Philippe  Y,  en  faveur  des  autres  bran- 
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ches  île  la  maison  de  France,  n'a  été  faite 
que  dans  l'intérêt  de  l'Europe  seulement; 
et  qu'il  semble  suffire  à  la  franche  et 
lovale  exécution  du  traité  d'Utrecht,  qu'au 
moment  où  ses  descendans  se  présente- 
raient comme  les  vrais  et  légitimes  succes- 
seurs de  la  couronne  de  France ,  l'Europe 
n'eût  plus  aucun  intérêt  au  maintien  de 
cette  renonciation. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'à  présent 
dans  la  supposition  que  les  descendans 
de  Philippe  V  auraient  à  soutenir,  contre 
l'Europe  et  la  France,  la  nullité  des  re- 
nonciations de  171a.  Mais  combien  leurs 
réclamations  ne  deviendraient- elles  pas 
plus  imposantes,  si  l'Europe  elle-même 
jugeait  qu'il  fut  utile  de  les  relever  de  leur 
incapacité,  et  s'il  se  trouvait  en  France  un 
parti  considérable  qui  crût  aussi  avoir  in- 
térêt à  les  rappeler  au  trône  ! 

ï4 
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On   croit  qu'aucun   parti  ne  pourra  ja- 
mais avoir  un  intérêt  dune  pareille  na- 
ture ;  mais  je   ne   crains  pas  de  dire  que 
cet  intérêt  est  déjà  vivement  senti  par  un 
des  partis  que  nos  divisions  ont  enfantés. 
Oui ,  dans  ce   moment  même ,  où   nous 
nous  efforçons  d'asseoir  sur  des  bases  so- 
lides nos   nouvelles  institutions ,  il  existe 
des  hommes  pour  qui  l'avenir  que  je  viens 
de  signaler,  est  l'objet  des  plus  profondes 
méditations.  Ces  hommes,  qui  veulent  à 
tout  prix  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses 
et   la  domination  du  clergé,  s'inquiètent 
d'avance   des  nouveaux  obstacles  qu'élè- 
verait, contre  leurs  desseins,  l'avènement    « 
au  trône  de  la  maison  d'Orléans.  Ils  savent 
bien    que  cette  maison  ne  pourrait  cher- 
cher son  appui   que  dans  le  parti  popu- 
laire,  et  que,  pour  capter  sa  bienveillance, 
elle  se  verrait  contrainte  de  favoriser  l'es- 
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sor  des  opinions  démocratiques.  Ces  mê- 
mes hommes  voient  aussi  toutes  les  chan- 
ces de  succès  qu'offrirait  à  leurs  desseins 
un  prince  espagnol ,  courbé  dès  l'enfance 
sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome,  et  élevé 
dans  tout  l'enivrement  du  pouvoir  absolu. 
Il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  ce  parti , 
qui  se  fortifie  chaque  jour  par  les  préten- 
tions menaçantes  de  ceux  qui  se  disent 
exclusivement  les  partisans  des  libertés 
publiques,  ne  soit  déterminé  à  embrasser 
la  cause  de  la  maison  d'Espagne,  et  à  de- 
mander à  l'Europe  de  l'embrasser  avec  lui. 
L'Europe,  de  son  côté,  sollicitée  d'in- 
tervenir dans  ce  grand  débat,  ne  serait 
peut-être  pas  éloignée  de  se  déclarer  pour 
la  maison  d'Espagne.  Qui  peut  savoir  jus- 
qu'à quel  point  nos  nouvelles  institutions 
excitent  ses  alarmes  ?  Croit-on  qu'elle  voit 
d'un  œil  tranquille  les  progrès  de  nos  doc- 
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tiines?  L  occasion  ne  lui  parail.ra-l-elle 
pas  favorable  pour  ramener  le  gouverne- 
ment de  France  au  principe  de  l'unité  de 
pouvoir  qui  régit  toutes  les  autres  grandes 
nations  du  continent? 

Les  prétentions  de  la  maison  d'Espagne 
ne  seraient  donc  pas  si  destituées  de 
moyens  ni  de  partisans  qu'on  le  suppose 
généralement  aujourd'hui ,  par  suite  de 
celte  inconcevable  légèreté  que  l'on  ap- 
porte dans  l'appréciation  des  Forces  des 
divers  intérêts  politiques. 

Des  motifs  non  moins  puissans  seraient 
présentés  en  faveur  de  la  maison  d'Or- 
léans. 

On  dirait  que  la  renonciation  de  Phi- 
lippe V,  et  les  lettres-patentes  de  Louis  XTV 
du  mois  de  mars  17 13,  doivent  être  con- 
sidérées comme  une  dérogation  solennelle 
à    l'ordre    de    succession    établi    dans    la 
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aiaison  régnante»;  que  cel  acte,  émané  du 
libre  consentement  des  parties  intéressées, 
est  devenu  une  des  lois  fondamentales  de 
l'Etat,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  il 
doit  être  considéré  comme  irrévocable, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  l'ait  formellement 
abrogé.  On  ajouterait  que  la  branche 
d'Anjou,  implantée  en  Espagne  depuis 
plus  de  cent  ans ,  a  perdu  tout  son  carac- 
tère de  nationalité;  qu'elle  est  devenue 
étrangère  à  nos  lois,  à  nos  opinions  et 
même  à  nos  doctrines  religieuses  ;  qu'elle 
ne  pourrait  remonter  sur  le  trône,  sans  ex- 
citer, parmi  les  peuples,  une  défiance  gé- 
nérale, et  enfanter  peut-être  une  nouvelle 
révolution;  tandis  qu'au  contraire,  la  mai- 
son d'Orléans,  toujours  restée  française, 
s'est  identifiée  à  toutes  les  modifications 
qu'a  éprouvées  notre  système  politique  ; 
et  que  nos  mœurs  nouvelles  exercent  sur 
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les  princes  de  cette  maison ,  le  même  em- 
pire et  la  même  influence  que  sur  tous  les 
autres  Français. 

Ainsi,  la  France  se  trouverait  divisée  en 
deux  camps  ennemis,  tous  deux  criant  vive 
le  roi!  vive  la  légitimité  !  vive  le  descen- 
dant de  saint  Louis  et  de  Henri  IV!  tous 
deux  déployant  des  bannières  blanches 
ornées  de  fleurs  de  lys;  et  tous  deux  ani- 
més d'une  haine  d'autant  plus  vive  ,  que 
chacun  des  princes  dont  ils  soutiendraient 
la  cause ,  ne  serait  lui-même  que  le  re- 
présentant d'un  système  politique  diamé- 
tralement opposé  à  celui  de  son  adver- 
saire. 

.  Il  est  donc  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  tarir  la  source  de  tant  de  désas- 
tres et  de  guerres,  en  consacrant  solennel- 
lement, par  un  article  de  la  Charte,  les 
renonciations  de  Philippe  V,  de  manière  à 
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ce  (jue  la  validité  de  ces  renonciations  ne 
puisse  jamais  faire  l'objet  d'un  doute, 
et  à  ce  que  les  chambres ,  la  magistrature , 
l'armée,  les  fonctionnaires  publics,  et  gé- 
néralement tous  les  Français ,  se  trouvent 
liés  d'avance,  par  leurs  sermens,  à  recon- 
naître les  droits  de  la  maison  d'Orléans. 

Une  dernière  considération  doit  encore 
porter  Charles  X  à  décider  cette  grande 
question  :  et  cette  considération  est  prise 
dans  la  dignité  même  de  la  royauté. 

Si  cette  question  continue  à  rester  in- 
décise,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'outre  les 
malheurs  qu'elle  pourra  enfanter,  il  fau- 
dra cependant  bien  qu'elle  soit  décidée 
quelque  jour  :  or,  par  qui  le  sera-t-elle? 
Ce  ne  pourra  plus  être  par  le  roi ,  puis- 
qu'il n'y  aura  plus  de  roi  dont  le  titre  soit 
reconnu ,  et  qu'il  s'agira  de  statuer  entre 
deux  rois  qui  se  traiteront  réciproquement 
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d  usurpateurs.  La  nation  sera  (Jonc  seule 
appelée  à  vider  ce  grand  procès.  Elle  se 
trouvera  ainsi  momentanément  placée  au- 
dessus  du  roi  légitime,  qui  sera  prosterné 
à  ses  pieds  dans  l'attitude  d'un  suppliant; 
et  il  n'est  que  trop  à  craindre  qu'elle  ne 
lui  rende  justice  qu'aux  dépens  même  de 
la  royauté  :  c'est-à-dire  en  enlevant  au 
trône  quelques-unes  de  ses  prérogatives. 

Examinons  maintenant  le  cas  d'extinc- 
tion de  toutes  les  branches  françaises  de 
la  maison  régnante. 

Ici  les  difficultés  deviennent  plusgraves. 

En  premier  lieu,  on  se  retrouve  encore 
en  présence  des  renonciations  de  Phi- 
lippe V,  qui,  lors  même  qu'on  les  suppo- 
serait valables  à  l'égard  de  toutes  les  au- 
tres branches  françaises  de  la  maison 
régnante ,  laisseraient  encore  à  décider  la 
question   de   savoir  si,    dans  le  cas  d'ex- 
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tinction  de  toutes  ces  branches,  les  renon- 
ciations de  Philippe  V  ne  devraient  pas 
être  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Ces  renonciations  ne  sont  faites,  en  ef- 
fet ,  qu'en  faveur  de  toutes  les  branches 
françaises  de  la  maison  de  Bourbon.  Elles 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Je  veux  et  consens ,  pour  moi-même 
«  et  pour  mes  descendans  ,  que  dès  à  pré- 
ce  sent,  comme  alors,  ce  droit  (le  droit  à  la 
«  couronne)  soit  regardé  et  considéré  com- 
«  me  passé  et  transféré  au  duc  de  Berrv, 
«  mon  frère,  à  ses  enfans  et  descendans 
«  mâles,  créés  en  légitime  mariage  ;  et,  au 
«  défaut  de  ses  lignes  masculines,  «au  duc 
«  d'Orléans,  mon  oncle,  et  à  ses  enfans  et 
«  descendans  mâles,  créés  en  légitime  ma- 
»  riage  ;  et,  au  défaut  des^  lignes  ,  à  mon 
ï  cousin,  le  duc  de  Bourbon,  et  à  ses  en- 
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«  fans  et  descendans  mâles,  nés  en  légi- 
«  time  mariage  ;  et  ainsi  successivement  à 
«  tous  les  princes  du  sang  de  France,  leurs 
«  enfans  et  descendans  mâles ,  pour  tou- 
jours et  à  jamais,  selon  le  rang  et  l'ordre 
«  dans  lequel  ils  seront  appelés  à  la  cou- 
«  ronne  par  le  droit  de  leur  naissance.» 
(Note  C.) 

D'après  les  termes  de  cette  renoncia- 
tion,  n'est-on  pas  fondé  à  dire  que,  s'il 
arrivait  un  jour  qu'il  n'existât  aucun 
prince  du  sang  de  France  pour  réclamer 
l'effet  de  ces  renonciations ,  elles  seraient 
désormais  sans  objet,  et  que  les  descen- 
dans de  Philippe  V  rentreraient,  ce  jour- 
là  même  ,  dans  la  plénitude  de  leurs  droits, 
sauf  les  arrangemens  à  conclure  avec  l'Eu- 
rope, pour  éviter  le  danger  de  la  réunion 
sur  une  mème^te  des  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  ? 
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En  second  lieu ,  l'application  de  nos 
doctrines  sur  la  succession  à  la  couronne, 
au  cas  de  l'extinction  de  toutes  les  bran- 
ches françaises  de  la  maison  de  Bourbon , 
soulèverait  une  autre  question  non  moins 
ardue  et  non  moins  menaçante  dans  ses 
conséquences,  que  celles  que  je  viens  de 
signaler  plus  haut. 

Je  dis  l'application  de  nos  doctrines, 
parce  que  les  règles  de  la  succession  à  la 
couronne  ne  sont  déterminées  par  aucune 
loi ,  et  qu'elles  se  sont  formées  pour  ainsi 
dire  toutes  seules  dans  les  esprits ,  par  la 
régugnance  constante  de  la  nation  à  être 
gouvernée  par  des  femmes  ou  par  des 
princes  étrangers. 

Or,  ces  règles,  qui  ont  établi  que  la 
succession  à  la  couronne  a  lieu  dans  la 
maison  régnante  par  ordre.de  primogéni- 
ture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fem- 
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mes  et  de  leurs  descendans,  ne  s'expli- 
quent pas  sur  le  cas  où  toutes  les  branches 
masculines  viendraient  à  s'éteindre  ;  et 
comme  elles  paraissent  n'avoir  été  con- 
çues que  dans  le  seul  intérêt  des  princes 
collatéraux ,  rien  n'empêche  qu'on  ne 
puisse  les  considérer  comme  étant  sans 
application  ,  quand  aucun  prince  n'existe 
pour  en  réclamer  le  privilège.  Si  c'était 
ainsi  que  ces  règles  dussent  être  enten- 
dues ,  quelle  masse  de  réclamations  vien- 
draient assaillir  la  nation  !  quelle  foule  in- 
nombrable de  princes  prétendraient  avoir 
droit  à  la  couronne,  par  représentation 
des  princesses  françaises  dont  ils  seraient 
descendus!  Que  de  généalogies  à  exami- 
ner! Un  siècle  ne  suffirait  pas  pour  véri- 
fier les  titres  de  tous  les  prétendans. 

Que  la  Charte  proclame  donc  solennel- 
lement que  l'extinction  de  toutes  les  lignes 


masculines  tic  la  maison  régnante  devra 
constituer  l'extinction  de  la  dynastie ,  et 
qu'alors  la  nation  rentrera  dans  le  droit 
qui  lui  appartient  de  se  choisir  un  nou- 
veau roi. 

Je  viens  de  supposer  des  hypothèses  qui 
ne  se  réaliseront  peut-être  que  dans  un 
très  long  temps,  et  sur  lesquelles  il  n'est 
pas  étonnant  que  la  nation  n'ait  pas  encore 
porté  une  attention  particulière;  mais  les 
questions  que  peuvent  soulever  l'époque 
de  la  majorité  du  roi  et  le  droit  à  la  ré- 
gence, peuvent  se  présenter  tous  les  jours, 
et  ces  questions  exigent  une  décision  d'au- 
tant plus  prompte  qu'elles  ont  été  résolues 
par  !a  constitution  de  1791  et  par  le  séna- 
tus-consulte  organique  du  gouvernement 
impérial,  d'une  manière  toute  différente 
de  celle  qui  était  en  usage  sous  l'ancienne 
monarchie;  et  qu'à   l'égard  de  la  régence 
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particulièrement,  chacune  de  ces  deux 
lois  a  établi  un  système  différent:  l'une,  ac- 
cordant la  régence  au  prince  le  plus  pro- 
che en  degré,  dans  l'ordre  de  l'hérédité 
au  trône;  et  l'autre,  laissant  au  roi  régnant 
le  droit  de  désigner  le  régent  parmi  tous 
les  princes  du  sang  royal. 

Le  roi,  sous  l'ancienne  monarchie,  était 
majeur  à  treize  ans  accomplis.  La  consti- 
tution de  1791  et  le  sénatus-consulte  du 
18  floréal  an  \i  n'ont  fait  commencer  cette 
majorité  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Cette  dernière  règle,  il  faut  l'avouer, 
est  bien  plus  en  rapport  que  l'ancienne 
avec  les  augustes  fonctions  de  la  royauté; 
et  l'âge  de  dix-huit  ans  parait  devoir  être 
préféré  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
l'on  n'a  plus  à  craindre,  comme  autrefois,  les 
désordres  et  les  exactions  qui  semblent 
inhérens  à  toutes  les  régences,-  puisque 
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l'administration  du  régent  est  aujourd'hui 
soumise  à  la  surveillance  des  chambres. 

A  l'égard  de  la  régence,  le  bon  sens  veut 
quelle  soit  gouvernée  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  succession  à  la  couronne,  car 
il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  harmonie  dans 
les  règles  fondamentales  du  gouvernement. 

Ainsi ,  puisque  les  femmes  sont  exclues 
de  tout  droit  à  la  couronne,  elles  doivent 
l'être  aussi  de  tout  droit  à  la  régence ,  et 
oe  serait  une  inconséquence  frappante  de 
les  déclarer  inhabiles  à  gouverner  l'État  en 
leur  propre  nom ,  et  habiles  à  le  gouverner 
au  nom  d'un  autre.  L'intérêt  qu'elles  por- 
tent'à  leurs  enfans  ne  peut  pas  être  pour  la 
nation  une  garantie  plus  solide  de  leur 
bonne  administration,  que  ne  le  serait  leur 
intérêt  propre.  Une  fois  incapables ,  tou- 
jours incapables. 

De  même  encore,  puisque  le  roi  régnant 
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n'a  pas  le  droit  de  désigner  son  successeur, 
il  ne  peut  avoir  celui  de  désigner  le  régent. 

Si  la  couronne  se  transmet  par  ordre 
de  primogéniture,  la  même  règle  doit  s'ap- 
pliquer à  la  régence ,  et  l'État  n'a  pas  plus 
d'inconvénient  à  redouter  d'un  prince  ré- 
gent que  d'un  prince  roi,  par  le  droit  de 
sa  naissance. 

L'âge  requis  pour  être  régent  a  été  porté 
à  vingt-cinq  ans ,  tant  par  la  constitution 
de  1791  que  par  la  loi  du  28  floréal  an  12, 
et  cette  précaution  se  justifiera  facilement, 
si  l'on  réfléchit  à  toute  la  maturité  d'esprit 
nécessaire  à  un  prince  qui  doit  éprouver 
d'autant  plus  d'embarras  dans  son  admi- 
nistration, qu'il  ne  possède  que  pour  un 
court  espace  de  temps,  le  droit  de  récom- 
penser et  de  punir. 

Mais  une  fois  la  régence  dévolue  à  un 
prince,  il  doit  la  conserver  jusqu'à  la  ma- 


(  227  ) 
jorité  du  roi  mineur,  quand  même  un  au- 
tre prince  plus  proche  que  lui  en  degré 
dans  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône ,  vien- 
drait à  atteindre  l'âge  de  vingt-cinq  ans  : 
parce  qu'il  est  important  que  l'administra- 
tion ne  soit  pas  trop  rapidement  livrée  à 
des  directions  différentes. 

A  défaut  d'aucuns  princes  du  sang  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  la  régence  ne  peut 
plus  être  déférée  que  par  la  nation;  et  il 
parait  naturel  qu'elle  le  soit  par  les  cham- 
bres qui  sont  alors  ses  seuls  représentants. 
Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12, 
avait  établi  que  le  régent  serait  choisi  par 
le  sénat,  parmi  les  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l'empire. 

Mais  pourquoi  la  chambre  des  députés 
ne  coopérerait-elle  pas  à  ce  grand  acte  de 
la  puissance  publique ,  et  pourquoi  aussi , 
les  deux  chambres  seraient-elles  limitées 
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dans  leur  choix  ?  L'administration  du  ré- 
gent ne  sera-t-elle  pas  d'autant  plus  facile 
que  le  peuple  semblera  avoir  eu  plus  de 
part  à  sa  nomination,  et  que  les  deux  cham- 
bres auront  eu  plus  de  latitude  pour  exer- 
cer leur  droit  d'élection  ? 

Toutefois,  si,  avant  la  majorité  du  roi, 
l'un  des  princes  du  sang  venait  à  atteindre 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  alors  le  principe 
de  la  légitimité,  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  ne  laisser  dans  l'ombre  que 
le  moins  long-temps  possible,  devrait  repa- 
raître dans  tout  son  éclat;  et  le  régent, 
nommé  parles  chambres,  serait  tenu  de  dé- 
laisser, sur-le-champ,  l'administration  au 
régent  du  sang. 

Chacun  sentira  la  nécessité  de  séparer 
la  garde  du  roi  mineur  des  autres  attribu- 
tions du  régent. Il  ne  faut  pas  qu'un  prince, 
revêtu  d'une  si  haute  dignité ,  soit  exposé 
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à  des  calomnies  qui  ne  sont  que  trop  sou- 
vent accueillies  par  l'ignorance  ou  la  mali- 
gnité. Cette  garde  doit  être  déférée  à  sa 
mère,  ou  au  prince  désigné  par  le  feu  roi  ; 
ou  elle  doit  être  déférée  par  l'autorité  pu- 
blique. 

Enfin,  pour  enlever  aux  malveillans  une 
dernière  cause  de  troubles  et  d'agitations, 
et  pour  éviter  en  même  temps  des  mésal- 
liances qui  compromettraient  le  respect 
dû  au  sang  royal,  il  serait  bon  d'établir 
encore,  ainsi  que  l'avait  fait  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  12,  qu'aucun 
prince  de  la  famille  royale  ne  pourrait  se 
marier  sans  le  consentement  du  roi ,  sous 
peine  d'être  privé  de  son  droit  d'hérédité 
au  trône. 

Telles  sont  les  principales  lacunes  qui 
existent  dans  la  Charte  sur  les  différentes 
hypothèsesque  peut  présenter  l'exercice  du 
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pouvoir  royal;  lacunes  qu'il  est  important 
de  combler  le  plus  promptement  possible. 
Passons  maintenant  à  celles  que  présente 
le  système  électoral ,  et  auxquelles  il  n'est 
pas  moins  important  de  porter  remède. 

Ainsi  que  nous  espéronsl'avoir  démontré 
dans  les  chapitres  précédens,  l'organisation 
des  collèges  électoraux  a  été  entièrement 
omise  dans  la  Charte  :  puisqu'on  doit  con- 
sidérer comme  nulle  la  délégation  que  le 
roi  a  faite  au  corps-législatif  du  soin  de  les 
organiser. 

Nous  croyons  encore  avoir  démontré 
que  la  loi  des  élections  qui  avait  été  faite 
par  les  chambres ,  en  vertu  de  cette  délé- 
gation, était  incompatible  avec  la  royauté, 
et  que  la  monarchie  ne  pouvait  être  soli- 
dement assise  que  sur  un  système  entière- 
ment opposé  à  celui  qui  a  été  adopté. 

Enfin  nous  avons  proposé  pour  exemple 
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un  nouveau  système  qui  nous  a  semblé 
devoir  concilier  et  unir  intimement  les 
intérêts  de  la  royauté  et  des  libertés  pu- 
bliques. Nous  allons  essayer  maintenant 
de  faire  connaître  ce  système  dans  ses  di- 
verses parties  ;  ce  que  nous  n'avons  pu 
faire  dans  l'exposition  générale  du  plan. 

La  pensée  qui  domine  tout  le  système 
a  été  de  créer  des  électeurs  qui  pussent 
exercer  sur  la  nation  la  double  influence 
du  rang  et  de  la  fortune  ,  et  qui  fussent 
eux-mêmes  attachés  au  trône  par  un  dou- 
ble lien  :  je  veux  dire  par  des  privilèges 
importans ,  et  par  des  droits  de  propriété 
d'une  nature  particulière. 

Cette  pensée  ayant  amené  à  créer  des 
électeurs  et  des  présidens  héréditaires,  on 
a  jugé  qu'il  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  profiter  de  cette  institution  pour 
inculquer  dans  tous  les  esprits  le  principe 
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fondamental  de  la  légitimité,  en  calquanÊ 
exactement,  sur  la  règle  de  la  succession 
à  la  couronne  ,  les  règles  relatives  à  la 
transmission  des  électorats. 

Ainsi,  d'une  part,  les  présidences  des 
grands  et  des  petits  collèges  héréditaires, 
ainsi  que  celles  des  collèges  des  électeurs 
mobiles;  et  de  i'autre,  la  qualité  d'électeur 
héréditaire  et  les  prérogatives  y  attachées, 
se  transmettront,  dans  les  familles  des  préA 
sidens  et  des  électeurs,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,età  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

De  même  aussi,  dans  le  cas  de  minorité 
d'un  président  héréditaire ,  comme  dans 
le  cas  de  minorité  du  roi,  le  collège  sera 
présidé  par  celui  de  ses  parens,  majeur,  qui 
aura  le  droit  le  plus  proche  à  la  prési- 
dence dans  l'ordre  de  l'hérédité;  et  dans 


(  a33    l 

le  cas  de  minorité  d'un  électeur  hérédi-1 
taire,  celui  de  ses  parens,  majeur,  qui  aura  le 
droit  le  plus  proche  à  l'électoral  dans 
l'ordre  de  l'hérédité,  aura  la  faculté  d'exer- 
cer ses  droits  électoraux. 

Le-parent  du  président  ou  de  l'électeur 
mineur  qui  sera  entré  en  fonction,  y  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que  le  président  ou 
l'électeur  ait  atteint  sa  majorité  électorale. 

A  l'aide  de  ces  dispositions  ,  le  grand 
principe  de  l'hérédité  de  la  couronne  et 
de  l'hérédité  de  la  pairie,  principe  sur  le- 
quel repose  notre  nouvelle  constitution, 
et  que  déjà  l'on  s'efforce  de  présenter  au 
peuple  comme  une  exception  dangereuse 
au  droit  commun  ,  pénétrera  insensible- 
ment dans  toutes  les  classes  de  la  nation. 
L'application  journalière  qu'il  recevra  dans 
les  familles  électorales  ,  le  fera  bientôt 
passer  dans  nos  mœurs  ;   et   la   royauté  , 
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désormais  appuyée  sur  un  vaste  système , 
en  harmonie  dans  toutes  ses  parties,  n'aura 
plus  rien  à  redouter  des  entreprises  des 
novateurs. 

Après  avoir  tracé  les  règles  relatives  à 
l'hérédité  des  électorats  ,  il  s'est  agi  de 
créer  aux  membres  de  la  chambre  des 
pairs  ainsi  qu'aux  électeurs  héréditaires, 
une  ibrtune  assez  considérable  pour  les 
mettre  en  état  d'exercer  sur  la  nation  une 
salutaire  influence. 

li  a  donc  été  établi  qu'à  l'avenir  l'héré- 
dité des  pairies  serait  soumise  à  la  condi- 
tion expresse  de  l'institution  d'un  majorât 
en  immeubles,  de  dix  mille  francs  de  re- 
venus au  moins. 

Et  que  les  électeurs  héréditaires  ne 
transmettraient  leurs  dignités  dans  leurs 
familles,  qu'autant  qu'ils  auraient  consti- 
tué ,   dans    le    département    où    siège    le 


collège  électoral  donl  ils  font  partie  ,  le 
majorât  en  immeubles  exigé  pour  ce  col- 
lège. 

Mais  comme,  d'après  la  division  actuelle 
des  propriétés,  les  majorais  des  pairs  et  des 
électeurs  n'ont  pu  être  fixés  qu'à  un  re- 
venu bien  insuffisant  pour  soutenir  leur 
dignité,  il  a  encore  été  statué,  qu'à  chaque 
succession  à  une  pairie  ou  à  un  électorat 
héréditaire,  la  première  année  du  revenu 
du  majorât  attaché  à  cette  pairie  ou  à  cet 
électorat,  serait  versée  dans  une  caisse  par- 
ticulière ,  appelée  la  caisse  des  major ats  , 
pour  être  employée,  moitié  à  dédommager 
l'État  des  droits  de  mutation  que  le  ma- 
jorât aurait  produits  s'il  n'eût  pas  été  dé- 
claré inaliénable;  et  l'autre  moitié,  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  le  grand-livre  qui 
devront  être  annexées  au  majorât. 

La   fortune   des  pairs  et  des  électeurs 
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héréditaires,  a  de  plus  été  placée,  pendant 
leur  minorité,  sous  la  surveillance  spéciale 
du  roi.  Chaque  ibis  qu'une  succession  à 
une  pairie  ou  à  un  électorat  héréditaire 
viendra  à  échoir  un  mineur,  le  chance- 
lier de  France,  dans  le  premier  cas,  et  le 
président  du  grand  collège,  dans  le  second, 
sera  tenu  de  rendre  compte  au  roi  de  l'état 
de  la  fortune  du  pair  ou  de  l'électeur  mi- 
neur; et,  sur  ce  rapport,  le  roi  fixera  la 
somme  nécessaire  à  l'éducation  et  à  l'en- 
tretien du  jeune  pair  ou  du  jeune  électeur. 
Tout  le  surplus  de  leurs  revenus,  jusqu'à 
Tàge  de  leur  émancipation,  sera  également 
converti  en  rentes  sur  le  grand-livre,  qui 
seront  annexées  au  majorât,  et  qui  ne 
pourront  être  aliénées  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  roi,  et  sous  la  condition  positive 
que  le  prix  en  provenant  sera  employé  en 
acquisition  de  terres  voisines  du  majorât 
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et  qui  en   deviendront  partie  intégrante; 

De  cette  manière ,  les  majora  ts  des  pairs 
et  des  électeurs  héréditaires  ,  s'élèveront 
promptement  à  un  revenu  considérable. 
Mais  comme  il  pourrait  y  avoir  aussi  de 
graves  inconvéniens  à  ce  que  ces  revenus 
devinssent  hors  de  toute  proportion  avec 
le  but  que  l'on  se  propose,  il  a  été  statué 
que  toute  capitalisation  des  revenus  ces- 
sera d'avoir  lieu, lorsque  le  majorât  d'une 
pairie  rapportera  5o,ooo  francs  de  ren- 
tes; celui  d'un  électorat  de  grand  collège 
3o,ooo  francs,  et  celui  d'un  électorat  de 
petit  collège  20,000  francs. 

On  a  songé  ensuite  à  donner  aux  élec- 
teurs des  titres  honorifiques  qui  annon- 
çassentle  rang  qu'ils  tiendront  dans  i'Ëtat,et 
qui  les  recommandassent  plus  particulière- 
ment au  respect  du  peuple.  Mais  pour  que 
ces  distinctions  produisissent  quelque  ei-*- 
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fet,  il  a  semblé  nécessaire  de  taire  dispa- 
raître d'abord  tous  ces  titres  insignifians  et 
pour  la  plupart  usurpés,  qui  sont  devenus 
l'un  des  ridicules  du  siècle;  et  qui,  tombés 
dans  le  mépris,  enlèvent  au  gouvernement 
l'un  des  moyens  les  plus  puissans  de  ré- 
compenser le  zèle  et  d'exciter  l'émulation. 

Le  droit  de  porter  un  titre,  a  donc  été 
restreint  aux  pairs  de  France  et  à  leurs  fils 
aînés;  aux  électeurs  héréditaires  et  à  leurs 
fils  aînés. 

Toutefois,  pour  ne  pas  blesser  les  droits* 
acquis,  on  a  autorisé  toutes  les  personnes 
âgées  de  vingt-un  ans,  à  conserver  les  ti- 
tres dont  elles  seraient  en  possession  légi- 
time; mais  ces  titres  ne  passeront  point  à 
leurs  descendans. 

Par  suite  de  cette  disposition,  toutes  les 
pairies  seraient  instituées  à  l'avenir  aux 
titres  de  ducs,  marquis  ou  comtes.  Les  fils 
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aînés  des  pairs  porteraient  indistinctement 
le  titre  de  vicomte,  quel  que  fût  le  titre  de 
la  pairie  à  laquelle  ils  dussent  être  appelés. 
Les  électeurs  héréditaires  des  grands  collè- 
ges et  leurs  fils  aînés ,  seraient  revêtus  du 
titre  de  barons ,  et  les  électeurs  héréditaires 
des  petits  collèges  et  leurs  fils  aînés ,  du  titre 
de  chevaliers. 

Ainsi  la  raison  publique  ne  serait  plus 
blessée  par  toutes  ces  qualifications  suran- 
nées, qui  se  donnent  et  se  reçoivent  sans 
exciter  chez  personne  aucun  sentiment 
utile  au  bien  du  pays.  Il  n'y  aurait  plus 
désormais  en  France  un  seul  titre  auquel 
ne  fût  attachée  une  fonction  politique; et, 
en  même  temps  que  ces  titres,  ainsi  ra- 
jeunis et  relevés  dans  l'opinion  publique 
par  des  droks  et  des  privilèges  positifs , 
deviendraient  pour  le  peuple  l'objet  d'une 
noble  ambition ,  ils  rappelleraient  à  ceux 
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qui  eu  .seraient  décorés  ,  les  obligations 
qu'ils  leur  imposent  envers  le  prince  et  le 
pays.  , 

Quelque  éclatans  que  soient  les  droits 
et  les  privilèges  que  nous  venons  d'expo- 
ser, ils  ont  encore  besoin,  pour  se  conser- 
ver dans  tout  leur  lustre,  d'être  mis  à  couvert 
des  faiblesses  de  l'autorité.  Il  a  donc  fallu 
fixer  irrévocablement  le  nombre  des  élec- 
teurs héréditaires,  dans  chacun  des  grands 
et  des  petits  collèges. 

Néanmoins  ,  comme  ce  nombre  doit 
toujours  être  en  rapport  avec  la  popula- 
tion de  chaque  département,  il  a  été  établi 
qu'à  mesure  que  la  population  d'un  dépar- 
tement augmenterait  de  a5,ooo  habitans,  il 
sera  loisible  au  roi  de  créer  six  nouveaux 
électorals  héréditaires;  savoir  :  deux  dans 
le  grand  collège,  et  quatre  dans  le  petit. 

La  majorité  politique  des  électeurs  et 
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des  présidens  des  collèges,  a  été  fixée  à 
vingt -cinq  ans  par  deux   considérations 
importantes. 

La  première,  c'est  qu'avec  les  garanties 
que  le  nouveau  système  électoral  présente 
à  la  royauté,  on  n'a  plus  trouvé  d'incon- 
vénient à  reporter  à  trente  ans  l'âge  requis 
pour  être  député,  ce  qui  entraînait  néces- 
sairement une  modification  dans  l'âge  ac- 
tuellement exigé  des  électeurs. 

La  seconde,  c'est  qu'il  a  paru  dangereux 
de  laisser  trop  long-temps  la  présidence 
des  collèges  et  l'exercice  des  droits  d'élec- 
teur, entre  les  mains  d'un  parent  qui  peut 
n'avoir  souvent  qu'une  chance  très-éloi- 
gnée  de  succéder  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
dignités,  et  qui  par  conséquent  n'offre  pas 
à  la  royauté  la  même  certitude  de  dévoue- 
ment qui   résulte   pour    elle  des  intérêts 
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matériels  appartenant  à  l'électeur  ou  au 
président  héréditaire. 

Enfin  les  électeurs  héréditaires  ont  été 
établis  les  défenseurs  nés  de  tous  les  ci- 
toyens résidant  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. En  conséquence,  on  leur  a  fait  un 
devoir  de  recevoir  leurs  plaintes,  et  de  les 
éclairer  sur  leurs  demandes.  Ils  devront 
ensuite  les  «dresser  au  président  du  grand 
collège,  qui  les  mettra  sous  les  yeux  du  roi. 
Tant  d'avantages  accordés  aux  électeurs 
héréditaires  ,  ne  pourraient  que  difficile- 
.  ment  être  compris  et  acceptés  par  la  na- 
tion, s'ils  étaient  uniquement  le  prix  des 
vertus  privées,  c'est-à-dire  de  l'activité,  de 
l'ordre  et  de  l'industrie  qui  sont  les  élé- 
mens  ordinaires  des  grandes  fortunes.  Ils 
devaient  être  aussi  présentés  aux  citoyens 
comme  la  noble  récompense  du  dévoue- 
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ment  au  prince  et  des  services  rendus  à 
l'État  :  on  a   donc    réservé  au  .roi,  dans 
chaque  grand  et  petit  collège,  le  dixième 
des  électorats  héréditaires. 

Ces  électorats,  appelés  électorats  royaux , 
ne  seront  point  dévolus  aux  propriétaires 
des  majorats  d'expectative ,  lors  de  l'ex- 
tinction des  familles  auxquelles  ils  auront 
été  primitivement  conférés.  Ils  formeront 
une  classe  d'électorats  particuliers,  qui 
resteront  à  perpétuité  à  la  nomination  du 
roi,  pour  être  par  lui  conférés  à  ceux  qui 
se  seront  le  plus  distingués  dans  les  diffé- 
rentes branches  du  service  public. 

Il  est  à  espérer  que  la  prospérité  de  la 
France,  qui  s'accroît  chaque  jour  avec  une 
si  étonnante  rapidité,  permettra  au  gou- 
vernement de  faire  les  fonds  nécessaires 
pour  l'institution  de  ces  majorats  ;  et,  dans 
U  prévoyance  de  ce  bienfait,  il  a  été  éta- 
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!)!i,  qu'à  l'extinction  de  la  ligne  masculine 
du  eonccssionnaire  primitif,  le  majorât  qui 
aurait  été  attaché  à  son  électorat,  retour- 
nerait à  la  couronne  pour  la  portion  à  rai- 
son de  laquelle  le  gouvernement  aurait 
contribué  à  sa  formation. 

Ces  nouveaux  fiefs  politiques ,  remis  à  la 
disposition  du  gouvernement,  compose- 
ront à  la  royauté  un  trésor  de  grâces  qui 
la  rendra  le  but  de  toutes  les  ambitions; 
et  seront,  pour  tous  les  officiers  civils  et  mi- 
litaires, un  encouragement  d'autant  plus 
puissant, qu'ils  perpétueront,  dans  leurs  fa- 
milles et  dans  la  nation ,  le  souvenir  de 
leurs  services  :  souvenir  qui  se  perd  aujour- 
d'hui dans  les  témoignages  de  satisfaction, 
les  pensions,  les  décorations,  et  autres  ré- 
compenses fugitives  par  lesquelles  ils  sont 
reconnus. 

A  l'égard  des  neuf  autres  dixièmes  des 
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électorals,  ils  seront  exclusivement  trans- 
mis, au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  des 
familles  des  titulaires,  aux  propriétaires 
des  majorais  d'expectative,  dans  l'ordre 
de  l'inscription  de  leurs  majorais. 

Telles  sont  les  principales  dispositions 
du  nouveau  projet  d'ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  les  électorals  héréditaires.  Les 
autres  dispositions  s'appliquent  à  la  repré- 
sentation delà  magistrature,  de  l'université 
et  du  commerce ,  et  ne  contiennent  aucune 
disposition  particulière,  si  ce  n'est,  que 
chaque  cour  devra  procédera  l'élection  de 
son  député  concurremment  avec  les  mem- 
bres du  parquet.  Les  députés  des  cours,  des 
académies  et  des  divers  arrondissemens 
commerciaux,  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  ceux  des  magistrats,  des  membres 
de  l'université  ou  des  négocians  qui  au- 
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raient  concouru,  ou   auraient  eu  le  droit 
de  concourir  à  l'élection. 

Enfin,  une  disposition  générale  ordonne 
qu'il  sera  statué  par  une  ordonnance  régle- 
mentaire ,  sur  tous  les  points  qui  concer- 
nent la  tenue  des  divers  collèges  électo- 
raux, aLisi  que  sur  la  désignation  des  mem- 
bres des  académies  qui  auraient  droit  de 
faire  partie  des  divers  collèges  académi- 
ques. 


Si  la  répugnance  de  la  nation  pour  toute 
espèce  d'hiérarchie  sociale,  n'oppose  pas  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  qu'il  s'éta- 
blisse jamais  en  France  un  gouvernement 
constitutionnel ,  les  principes  que  je  viens 
d'exposer  deviendront  quelque  jour  la  base 
de  ce  gouvernement.  Au  reste ,  si  ceux  qui 


(  *47  ) 

tiennent  aujourd'hui  les  rênes  de  l'État, 
n'ont  pas  la  force  de  les  adopter,  je  sais 
bien  quels  sont  ceux  qui  ne  manqueront 
pas  de  les  mettre  en  pratique. 
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DU    ROI. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  succession  à  la  coia-onne. 


ARTICLE    I. 

La  succession  à  la  couronne  a  lieu  dans 
la  maison  régnante,  de  mâle  en  mâle,  et 
par  ordre  de  primogéniturc ,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
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dance,  même  dans  le  cas  de  l'extinction  de 
toutes  les  lignes  masculines. 

ART.    II. 

Les  renonciations  de  Philippe  V,  en  date 
du  5  novembre  17 12  ,  ensemble  les  let- 
tres-patentes de  Louis  XIV,  en  date  du 
mois  de  mars  1 7 13 ,  enregistrées  au  parle- 
ment le  i5  du  même  mois,  lesquelles  let- 
tres-patentes ont  admis  les  renonciations 
du  roi  d'Espagne  ,  et  supprimé  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1700,  con- 
tinueront d'avoir  leur  force  et  effet. 

En  conséquence,  et  aux  termes  desdites 
renonciations ,  la  succession  à  la  cou- 
ronne aura  lieu  dans  les  autres  branches 
de  la  maison  régnante,  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  roi  Philippe  V  et  ses  des- 
cendans  ri  eussent  jamais  été  nés  (  expres- 
sions de  la  renonciation). 
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ART.   in. 

En  cas  d'extinction  de  toutes  les  bran- 
ches françaises  de  la  maison  régnante ,  les 
renonciations  de  Philippe  V  continueront 
encore  d'avoir  leur  effet.  L'élection  du  nou- 
veau roi  sera  faite  par  la  chambre  des  dé- 
putés, sur  une  liste  de  trois  personnes,  qui 
lui  sera  présentée  par  la  chambre  des 
pairs. 

Les  individus  présentés  devront  être 
français  et  régnicoles. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

De  la  régence. 
ART.   IV. 

Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis. 

Pendant  la  minorité,  il  y  a  un  régent 
du  royaume. 
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ART.    V. 


La  régence  appartient  au  prince  le  plus 
proche  en  degré  suivant  l'ordre  de  l'héré- 
dité au  trône,  et  âgé  de  2 5  ans  accom- 
plis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 


ART.   VI. 


S'il  n'y  avait  aucun  prince  âgé  de  25  ans 
accomplis,  la  chambre  des  députés  élira 
le  régent,  sur  une  liste  de  trois  personnes 
qui  lui  sera  présentée  par  la  chambre  des 
pairs. 

Les  individus  présentés  devront  être 
Français  et  régnicoles. 


art.  vu. 


Si, à  raison  de  la  minorité  du  prince  ap- 
pelé à  la  régence  dans  l'ordre  de  l'héré- 
dité ,  elle  a  été  déférée  à  un  prince  plus 
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éloigné  de  la  couronne,  le  régent,  entré 
en  exercice,  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à la  majorité  du  roi. 

Toutefois, si  la  régence  a  été  déférée  par 
les  chambres,  le  régent,  entré  en  exercice, 
cédera  la  régence  à  celui  des  princes  du 
sang  qui  aura  le  premier  atteint  sa  a5e  an- 
née. 


ART.    VIII. 


Le  régent  exercera,  jusqu'à  la  majorité 
du  roi ,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté  , 
et  n'est  personnellement  responsable  d'au- 
cun des  actes  de  son  administration. 


ART.    IX. 


La  régence  ne  confère  aucun    droit  sur 
la  personne  du  roi  mineur. 


art.  x. 


La  garde  du   roi   mineur  est    confiée  à 
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sa  mère;  et,  à  son  défaut,  au  prince  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  prédécesseur  du  roi 
mineur. 

art.  xi. 
Si  le  roi  mineur  n'a  plus  sa  mère ,  et  si 
le  roi  défunt  n'a  désigné  aucun  prince  ,  ou 
si  la  mère  du  roi  mineur  est  remariée,  au 
temps  de  l'avènement  de  son  fils  au  trône, 
ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité, 
la  garde  du  roi  mineur  sera  déférée  par  la 
chambre  des  pairs. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du 
roi  mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendans, 
ni  les  femmes. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

De  la  famille  royale. 


ART.   XII. 

Les  princes  de  la  famille  royale  ne  peu- 
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vent  se  marier  sans  le  consentement  du 
roi. 

ART.   XIII. 

Le  mariage  d'un  prince  du  sang,  fait 
sans  l'autorisation  du  roi,  emporte  priva- 
tion de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour 
celui  qui  l'a  contracté,  que  pour  ses  des- 
cendans. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfans  mâ- 
les du  mariage,  et  qu'il  vienne  à  se  dissou- 
dre, le  prince  qui  l'avait  contracté  recou- 
vrera ses  droits  à  l'hérédité. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA   CHAMBEE  DES  PAIES. 


ART.    XIV. 

La  dignité  de  pair  de  France  ne  seradé- 
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sormais  héréditaire  dans  les  familles  de 
ceux  que  nous  jugerons  à  propos  d'appeler 
à  la  pairie,  qu'autant  qu'avant  leur  décès, 
ils  auront  constitué  un  majorât  en  biens 
immeubles  de  dix-mille  francs  de  revenus, 
déduction  faite  des  impositions. 

ART.  xv. 

Les  titres  d'institution  des  pairies,  ne 
seront  plus  à  l'avenir  que  de  dues,  marquis 
et  comtes. 

ART.  XVI. 

Les  fils  aînés  des  pairs  porteront  tous  le 
titre  de  vicomte,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  titre  de  la  pairie  à  laquelle  ils  soient 
appelés. 

Ils  auront  droit,  à  leur  majorité,  d'as- 
sister, pour  leur  instruction,  à  toutes  les 
séances  de  la  chambre  des  pairs. 
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TITRE  TROISIEME. 


DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  différentes  espèces  de  collèges  et  de  corps 
électoraux. 


ART.    XVII. 


Il  y  aura  dans  chaque  département  : 

i°  Un  grand  collège  d'électeurs  hérédi- 
taires. 

•2  Lu  petit  collège  d'électeurs  hérédi- 
taires. 

3°  Un  collège  d'électeurs  mobiles. 

ART.    XVIII. 

La  magistrature  .  l'université  de  France 
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et  le  commerce,  auront  en  outre  une  re- 
présentation particulière. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

Des  collèges  des  électeurs  héréditaires. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  composition  des  grand*  et  des  petits  collèges  des 
électeurs  héréditaires. 


AP^T.    XIX. 

Les  électeurs  héréditaires  des  grands  et 
des  petits  collèges  sont  nommés  pour  la 
première  fois  par  le  roi. 

ART.    xx. 
La   qualité    d'électeur    héréditaire    de 
grand  ou  de  petit  collège  et  les  préroga- 
tives  y   attachées  sont  irrévocables,  et  se 
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transmettent,  dans  la  famille  de  chaque 
éLecteur  nommé,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture  ,  et  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

Néanmoins,  cette  qualité  et  ces  préro- 
gatives ne  se  transmettent  dans  les  familles 
des  électeurs  nommés,  qu'autant  qu'avant 
leur  décès,  ils  auront  constitué,  dans  le 
département  où  siège  le  collège  électoral 
dont  ils  font  partie,  un  majorât  payant 
une  contribution  foncière  égale  à  celle  qui 
est  fixée  par  le  tableau  ci-joint  n°  I  (1). 

ART.    XXI. 

Les  électeurs  héréditaires  n'auront  en- 

(i)  La  quotité  de  cette  contribution  doit  être 
de  5oo  fr.  à  i  .000  fr.  pour  les  majorats  des  grands 
collèges,  et  de  200  à  5oo  fr.  pour  les  majorats  des 
petits  collèges ,  suivant  la  richesse  respective  n'es 
départemens. 
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trée  au  collège, qu'à  l'âge  de  iSans  accom- 
plis. 

Ils  11e  pourront  voter  dans  aucun  autre 
collège  que  celui  dont  ils  sont  membres  , 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  do- 
micile politique. 

ART.   XXII. 

Jusqu'à  ce  que  l'électeur  héréditaire  ait 
atteint  l'âge  de  a5  ans,  celui  de  ses  parens 
âgé  de  q.5  ans  accomplis,  qui  aura  le  droit 
le  plus  proche  à  l'élcctorat,  aura  la  fa- 
culté d'exercer  ses  droits  électoraux. 

Le  parent,  entré  en  exercice  des  droits 
électoraux,  y  sera  maintenu  jusqu'à  ce  que 
l'électeur  ait  accompli  sa  j>.5e  année. 

ART.    XXIII. 

S'il  n'y  avait  aucun  parent  Agé  de  25  ans 
accomplis,  le  droit  de  l'électeur  hérédi- 
taire serait  suspendu,  jusqu'à  ce  qu  un  d< 
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ses  païens  ayant  un  droit  éventuel  à  l'élec- 
torat,  ou  lui-même,  ait  atteint  l'âge  de  a5 
ans. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Du  nombre  des  électeurs  héréditaires. 


ART.    XXIV. 

Le  nombre  des  électeurs  héréditaires  , 
des  grands  et  des  petits  collèges,  est  fixé 
à  celui  qui  est  indiqué  par  le  tableau  n"  2 
ci-joint  (1). 

Néanmoins, à  mesure  que  la  population 
d'un  département  augmentera  de  1 5, 000 
habitans,  il  sera  loisible   au   roi   de  créer 


(i)Ce  nombre  serait,  pour  les  grands  collèges. 
de  120  à  200 ;  et  pour  les  petits  collèges  .  de  200  à 
5oo .  d'après  la  population  respective  de  chaque 
département. 
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dans  ce  département  six  nouveaux  eleclo 
rats    héréditaires,   savoir  :  deux    dans    le 
grand  collège,  et  quatre  dans  le  petit. 

A  cet  effet,  il  sera  procédé  dans  le  délai 
de  deux  années,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  au  recensement  de 
la  population  de  chaque  département,  et 
ensuite  à  des  recensemens  successifs  de 
dix  en  dix  ans,  pour  établir  l'état  de  la  po- 
pulation. 


SECTION  TROISIÈME. 

De  la  manière  de  compléter  le  nombre  des  électeurs  héré- 
ditaires au  fur  et  a  mesure  de  l'extinction  des  familles 
i-lectorales. 


ART.    XXV. 

Le  dixième  des  électorats  héréditaires  , 
dans  les  grands  et  les  petits  collèges,  res- 
tera à  la  disposition  du  roi ,  sous  le  nom 


(   *67    ) 
$  électorats  royaux,  et   sera  destiné  à  ré- 
compenser les  services  rendus  à  l'Etat. 

En  conséquence  ,  et  à  l'extinction  de  la 
ligne  masculine  de  l'électeur  auquel  un 
électorat  de  cette  nature  aura  été  con- 
féré, le  droit  de  nomination  retournera  à 
!a  couronne. 


ART.   XXVI. 

Les  électorals  royaux  et  les  privilèges  y 
attachés, se  transmettront  dans  les  familles 
des  électeurs  nommés,  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  électorats  héréditai- 
res; et  à  la  charge,  par  l'électeur  nommé, 
de  constituer  un  majorât,  avant  son  dé- 
cès, si  le  roi  n'en  a  pas  attaché  un  à  l'élec- 
torat. 

ART.   XXVII. 

A  l'égard  des  neuf  autres  dixièmes  des 
électorats  héréditaires ,  il   sera  pourvu  à 
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leur  remplacement  de  ia  manière  indiqué* 
par  les  articles  suivans. 

ART.  XXVIII. 

Tout  citoyen  qui  désirera  devenir  mem- 
bre du  grand  ou  du  petit  collège  des  élec- 
teurs héréditaires  d'un  déparlement,  pourra 
se  retirer  devant  le  roi  pour  solliciter  l'au- 
torisation d'instituer  un  majorât  d expecta- 
tive,  payant  une  contribution  foncière 
égale  à  celle  qui  est  exigée  pour  le  majorai 
du  collège  dans  lequel  il  aura  l'intention 
d'entrer. 

ART.    XXIX. 

Les  majorais  d'expectative  seront  ins- 
crits, dans  l'ordre  de  leur  institution,  sur 
un  registre  tenu  par  ie  président  du  grand 
collège  héréditaire. 

Ce  registre  sera  divisé  en  deux  parties  : 
l'une,  destinée  à  inscrire  lesmajorats  d'ex- 
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pectative  relatifs   aux  grands  collèges;  et 
l'autre,  les  majorats  d'expectative  relatifs 
aux  petits  collèges. 


art.  xxx. 


A  chaque  extinction  de  la  ligne  mascu- 
line d'un  électeur  originaire  de  grand  ou 
de  petit  collège,  autre  qu'un  électeur  in- 
vesti d'un  électorat  royal ,  le  propriétaire 
du  majorât  d'expectative  le  plus  ancienne- 
ment inscrit  sur  le  registre  du  collège  dans 
lequel  la  vacance  arrivera  ,  deviendra  de 
droit  membre  de  ce  collège. 

ART.    XXXI. 

Si ,  à  l'extinction  de  la  ligne  masculine 
d'un  électeur  originaire  de  grand  ou  de 
petit  collège,  il  n'v  avait  aucun  majorât 
d'expectative  inscrit,  la  nomination  à  l'é- 
Jectorat  vacant  appartiendrait  au  roi. 
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ART.    XXXII. 

Les  dispositions  de  l'art.  20  sont  appli- 
cables aux  électeurs  nommés  en  vertu  du 
précédent  article. 


SECTION  QUATRIÈME. 

Des  droits  et  des  devoirs  des  électeurs  héréditaires 


ART.    XXXIII. 

Lee  électeurs  héréditaires  des  grands 
collèges  et  leurs  fils  aînés ,  auront  seuls  le 
droit  de  porter  le  titre  de  barons. 

Les  électeurs  héréditaires  des  petits  col- 
lèges et  leurs  fils  aînés,  auront  seuls  le  droit 
de  porter  le  titre  de  chevaliers. 

ART.   xxxiv. 
Les    autres  prérogatives   des    électeurs 
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héréditaires  des  grands  et  des  petits  collè- 
ges ,  seront  déterminées  par  une  ordon- 
nance réglementaire  annexée  à  la  présente 
ordonnance  complémentaire  de  la  Charte 
Constitutionnelle  (  i). 


(i)  Ces  prérogatives  pourraient  consister  :  i° 
Dans  le  droit  qui  serait  accordé  aux  électeurs  héré- 
ditaires des  grands  collèges,  concurremment  avec 
les  pairs  de  France,  de  donner  à  leurs  maisons  de 
ville  la  qualification  d'hôtel;  et  la  qualification  de 
château  à  l'habitation  rurale  à  laquelle  serait  at- 
taché leur  majorât.  20  Dans  le  droit  d'arborer  .  sur 
le  faîte  de  l'habitation  principale  de  leur  majo- 
rât.  le  pavillon  de  leurs  armes,  pendant  toute  la 
durée -de  leur  résidence  dans  cette  habitation. 

Les  électeurs  héréditaires  des  petits  collèges  au- 
raient seulement  le  droit  de  donner  la  qualifica- 
tion de  château  à  l'habitation  rurale  à  laquelle 
serait  attaché  leur  majorât ,  mais  sans  droit  de  pa- 
\illon. 

Dans  les  armes  qui  seraient  données  aux  élec- 
teurs héréditaires  .  il  y  aurait  une  marque  com- 
mune destinée  à  désigner  la  nature  du  collège 
dont  ils  feraient  partie. 
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ART.   XXXV. 

Les  électeurs  héréditaires  des  grands  et 
des  petits  collèges  sont  les  défenseurs  nés 
de  tous  les  citoyens  qui  résident  dans  le 
lieu  de  leur  domicile. 

En  conséquence ,  tout  citoyen  qui  aura 
une  plainte  à  nous  porter  ,  ou  une  requête 
à  nous  adresser,  pourra  la  déposer  entre 
les  mains  de  l'électeur  héréditaire  le  plus 
voisin  du  lieu  de  son  domicile  ,  lequel  sera 
tenu  de  l'éclairer  sur  sa  demande ,  et  de  la 
faire  passer  au  président  du  grand  collège, 
qui  la  mettra  sous  nos  yeux. 

SECTION  CINQUIÈME. 

J)e  la  présidence  des  collèges  des  électeurs  héréditaires^ 


ART.  XXXVI. 

Les  grands  collèges   d'électeurs  liérédi- 
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taires seront  présidés  par  un  pair  de  France 
qui  sera  nommé  par  le  roi,  et  les  petits 
collèges  d'électeurs  héréditaires,  par  un  des 
membres  du  grand  collège  héréditaire , 
également  nommé  par  le  roi. 

Il  y  aura  en  outre,  dans  chaque  collège 
d'électeurs  héréditaires,  deux  vice-prési- 
dens  qui  seront  choisis  par  le  roi,  parmi 
les  membres  de  ces  collèges,  pour  rempla- 
cer le  président  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

Ces  vice-présidens  seront  nommés  à 
vie. 

ART.    XXXVII. 

Les  présidences  des  grands  et  petits  col- 
lèges d'électeurs  héréditaires, se  transmet- 
tront dans  chaque  famille  de  présidens,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

18 
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Néanmoins,  ces  présidences  ne  se  trans- 
mettront dans  les  familles  des  présidens 
nommés,  qu'autant  qu'avant  leur  décès, 
ils  auront  constitué,  savoir  :  les  présidens 
des  grands  collèges,  leur  majorât  de  pairs, 
et  les  présidens  des  petits  collèges,  leur 
majorât  électoral,  dans  le  département  où 
siège  le  collège  dont  la  présidence  leur 
aura  été  accordée. 

ART.    XXXVIII. 

Si  le  successeur  à  la  présidence  n'était 
pas  âgé  de  2 5  ans,  celui  de  ses  parens  âgé 
de  iB  ans  qui  aura  le  droit  le  plus  proche 
à  la  présidence,  le  remplacera  dans  ses 
fonctions. 

Le  parent,  entré  en  exercice  de  la  pré- 
sidence ,  continuera  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  président  mineur  ait  accompli 
sa  25e  année. 
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ART.    XXXIX. 

S'il-  n'y  avait  aucun  parent  âgé  de  2  5  ans 
accomplis,  le  roi  nommerait  un  président 
provisoire  qui  occuperait  la  présidence, 
jusqu'à  ce  que  le  président  mineur,  ou  un 
de  ses  parens  ayant  un  droit  éventuel  à  la 
présidence ,  ait  atteint  l'âge  de  a5  ans. 

ART.    XL. 

Les  présidens  des  collèges  d'électeurs 
héréditaires  auront  le  droit  de  voter  dans 
les  collèges  qu'ils  président. 

ART.   XLI. 

Les  présidens  des  grands  collèges  d'é- 
lecteurs héréditaires  auront  toujours  accès 
auprès  de  notre  personne,  pour  nous  por- 
ter les  plaintes  ou  les  demandes  de  nos  su- 
jets ,  et  pour  nous  faire  connaître  les  be- 
soins des  départemens. 

18. 
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ART.   XLII. 


Les  autres  droits  et  prérogatives  des 
présidens  des  grands  et  des  petits  collèges 
d'électeurs  héréditaires  ,  seront  détermi- 
nés par  une  ordonnance  réglementaire  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance. 


CHAPITRE  TROISIEME, 

Des  collèges  des  électeurs  mobiles. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  composition  des  collèges  des  électeurs  mobiles. 


ART.    XLIII. 

Le  collège  des  électeurs  mobiles  de  cha- 
que département,  sera  composé  de  tout 
Français  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
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tiques,  âgé  de  a5  ans  accomplis,  avant  son 
domicile    dans   le  département,  et  pavant 
3oo  fr.  de  contributions  foncières. 

Toutefois ,  il  sera  permis  à  tous  autres 
Français ,  réunissant  les  qualités  ci-dessus 
indiquées,  et  pavant  seulement  5o  fr.  de 
contributions  foncières  ,  de  s'assembler  au 
nombre  de  six,  pourvu  qu'ils  soient  tous 
du  même  arrondissement,  et  de  nommer 
un  d'entre  eux  pour  les  représenter  au 
collège  des  électeurs  mobiles. 

Ce  représentant  sera  admis  au  collège 
des  électeurs  mobiles ,  comme  s'il  payait 
lui-même  3oo  fr.  de  contributions  fon-* 
cières. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

De  la  présidence  des  collèges  des  électeurs  mobiles. 


ART.    XLIV. 

Les  collèges  des  électeurs  mobiles  seront 
présidés  par  un  des  membres  du  grand 
collège  des  électeurs  héréditaires  ,  qui  sera 
nommé  par  le  roi. 

Il  y  aura,  en  outre,  dans  chacun  de  ces 
collèges,  deux  vice-présidens  qui  seront 
choisis  par  le  roi  parmi  les  membres  du 
petit  collège  des  électeurs  héréditaires , 
pour  remplacer  le  président ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement. 

Ces  vice  -  présidens  seront  nommés  à 
vie. 

ART.  XLV. 

Les  présidences  des  collèges   des  élec- 


(  279  ) 
leurs  mobiles,  seront  héréditaires  comme 
celles  des  collèges  des  électeurs  héréditai- 
res, et  sous  les  mêmes  conditions  que  cel- 
les qui  ont  été  imposées  aux  présidens  de 
ces  collèges. 

ART.   XLYI. 

Les  articles  38,  3g  et  4o,  sont  applica- 
bles aux  présidens  des  collèges  des  élec- 
teurs mobiles. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

De  la  représentation  spéciale   de  la  magistrature 
de  l'université  de  France  et  du  commerce. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  représentation  de  la  Magistrature. 


ART.    XLVII. 

I.a  cour  de  cassation ,  la  cour  des  corwp- 
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tes  et  chacune  de  nos  cours  royales,  au- 
ront droit  de  nommer  un  député  à  la 
chambre  des  députés  des  départemens. 

ART.    XLVIII. 

Tous  les  membres  de  ces  cours ,  ainsi 
que  ceux  du  parquet,  auront  droit  de  con- 
courir à  cette  nomination; 

A  cet  effet,  la  cour  et  le  parquet  ne  fe- 
ront qu'une  même  assemblée. 

ART.    XLIX. 

Nos  cours  ne  pourront  choisir  pour  dé- 
putés que  des  magistrats  pris  dans  le  sein 
de  la  cour  ou  du  parquet. 

SECTION  DEUXIÈME. 

De  la  représentation  de  l'Université. 


ART.    L. 

Chacune   des  académies  de  l'université 
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de  France,  aura  droit  de  nommer  un  dé- 
puté. 

ART.    Ll. 

Chaque  académie  ne  pourra  choisir  son 
député  que  parmi  ceux  de  ses  membres 
qui  auront  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  députés. 


SECTION  TROISIEME. 

De   la  représentation  du  commerce . 


ART.    LU. 

Le  royaume  sera  divisé  en  26  arrondis- 
semens  commerciaux,  conformément  au  ta- 
bleau n°  3  ci-joint. 

ART.    LUI. 

Chaque  arrondissement  aura  le  nombre 
de  députés  qui  lui  sera  attribué  par  le  ta- 
bleau n°  4  ci-joint. 
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ART.    LIV. 


Les  députés  seront  nommés  par  tous  les 
commercans  payant  une  patente  de  3oo  fr., 
et  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
mercial; lesquels  se  réuniront  au  chef-lieu 
diulit  arrondissement ,  et  nommeront,  au 
scrutin  et  à  la  majorité,  un  président,  un 
vice-président  et  un  secrétaire. 


ART.   LV. 


Les  députés  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  négocians,  armateurs,  ban- 
quiers, manufacturiers  et  fabricans,  de  l'ar- 
rondissement commercial. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

Du  nombre  des  députés  des  départemens  ,  et  de  leur  ré- 
partition entre  les  différentes  espèces  de  collèges  et  corps 
électoraux. 


ART.    LM. 

La  chambre  des  députés  sera  composée 
de  65o  députés. 


ART.  LVII. 


Tout  Français  jouissant  des  droits  ci- 
vils, et  âgé  de  3o  ans  accomplis,  est  apte 
à  être  nommé  député. 


ART.  LVIII. 


Le  nombre  des  députés  sera  réparti  en- 
tre les  divers  collèges  électoraux,  la  magis- 
trature, l'université  et  le  commerce,  de  la 
manière  suivante,  savoir; 
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s5o  députés   appartiendront    aux    grands 

collèges  des  électeurs  héréditaires, 
i5o  aux  petits  collèges  des  électeurs  héré- 
ditaires, 
i5o  aux  collèges  des  électeurs  mobiles, 
i    à  la  cour  de  cassation  , 
i   à  la  cour  des  comptes , 
23  aux  cours  royales, 
26  à  l'université, 
45  au  commerce. 


65o 

Le  nombre  des  députés  attribués  à  cha- 
cun des  grands  et  des  petits  collèges  des 
électeurs  héréditaires,  à  chacun  des  collè- 
ges des  électeurs  mobiles  et  à  chacun  des 
•>.l)  .uTondissemens  commerciaux,  sera  ré- 
parti de  la  manière  fixée  par  le  tableau 
n°  5  ci-joint. 
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TITRE  QUATRIÈME. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


ART.    LIX. 

Il  sera  statué  par  une  ordonnance  régle- 
mentaire qui  sera  annexée  à  la  présente 
ordonnance; 

i°  Sur  le  mode  de  recueillir  les  votes 
dans  les  différens  collèges  et  corps  électo- 
raux; sur  la  composition  des  bureaux;  sur 
le  jugement  des  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  pendant  les  opérations  des  collè- 
ges et  corps  électoraux  ;  sur  la  tenue  des 
sessions  desdits  collèges  et  corps  électo- 
raux; 

i°  Sur  ceux  des  membres  des  académies 
qui  auront  droit  de  concourir  à  l'élection 
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des  députés  de  l'université;  sur  la  fixation 
du  domicile  et  la  formation  des  listes  des 
électeurs  mobiles ,  ainsi  que  des  individus 
avant  droit  de  nommer  des  reprèsentans 
aux  collèges  des  électeurs  mobiles;  sur  le 
mode  de  nommer  ces  reprèsentans;  sur  les 
justifications  à  faire  par  ces  derniers  pour 
être  admis  aux  collèges  des  électeurs  mo- 
biles; 

3°  Sur  les  peines  à  infliger  aux  individus 
qui  auraient  voté  sans  droit  dans  le  collège 
des  électeurs  mobiles  ou  dans  les  assem- 
blées des  négocians,  ou  à  ceux  qui,  aussi 
sans  droit,  auraient  coopéré  à  la  nomina- 
tion de  reprèsentans  aux  collèges  des  élec- 
teurs mobiles,  ou  coopéreraient  à  plusieurs 
nominations  subséquentes  à  l'occasion  de 
la  même  élection. 

ART.    LX. 

Il  est  défendu  à  l'avenir  h  tous  et  chacun 
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de  nas sujets,  autres  queles  pairs  de  Fran<< 
et  leurs  fils  aines,  les  électeurs  héréditai- 
res des  grands  et  petits  collèges  et  leurs 
fils  aînés,  de  porter  aucun  titre,  et  de 
s'attribuer  aucune  distinction,  si  ce  n'est 
les  titres  et  distinctions  qui  sont  établis 
par  ceux  de  nos  ordres  royaux  dont  ils  se- 
ront décorés. 

Toutefois,  les  descendans  cadets  des 
pairs  et  des  électeurs  héréditaires,  auront 
le  droit  de  porter  les  armes  et  les  livrées 
de  leurs  familles. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 


ART.    LXI. 

Tous  les  pairs  de  France  dont  les  pairies 
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n  ont  point  été  instituées  aux  titres  de 
duc ,  marquis  ou  comte,  sont  élevés  à  la 
dignité  de  comte. 


ART.    LXII. 


Tous  les  individus ,  non  pairs  de  France 
ni  électeurs  héréditaires,  âgés  de  plus  de 
21  ans,  et  qui  seraient  en  possession  légi- 
time de  titres  quelconques,  pourront  con- 
tinuera les  porter,  s'ils  le  jugent  à  propos; 
mais  ces  titres  ne  passeront  point  à  leurs 
descendans  âgés  de  moins  de  21  ans. 


ART.    LXIII. 


Les  électeurs  héréditaires,  revêtus  d'au- 
tres titres  que  ceux  qui  leur  sont  attribués 
par  la  présente  ordonnance,  pourront 
aussi  continuer  à  les  porter  ;  mais  leurs 
descendans  ne  pourront  porter  que  le  titre 
de  leur  électoral. 
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ART.    LXIV. 

Les  articles  27,  32,  35,  36,  38,  39,40, 
4 1  et  71  de  la  Charte,  sont  modifiés  en  ce 
qu1  ils  ont  de  contraire  à  la  présente  or- 
donnance. 
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DES  MAJORATS  DES  PAIES  DE  FRANCE  ET  DES  ELECTEURS 
ILÉrÉDITAIRES. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  n attire  et  de  la  transmission  des  majorats  des  pairs 
et  des  électeurs  héréditaires. 


ARTICLE    I. 


Les  majorats  des  pairs,  tant  ceux  déjà 
existans  soit  en  rentes  sur  l'Etat ,  soit  en 
immeubles  ,  que  ceux  qui  devront  être 
établis  par  la  suite,  seront  inaliénables,  el 
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ne  pourront  jamais  être  hypothéqués  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Les  revenus  de  ces  majora ts  seront  in- 
saisissables. 

Ces  dispositions  seront  communes  aux 
majorats  qui  devront  être  institués  par  les 
électeurs  héréditaires ,  et  aux  revenus  qu'ils 
produiront. 

ART.    II. 

Les  majorats  des  pairs  ,  ainsi  que  ceux 
des  électeurs  héréditaires, appartiendront, 
au  décès  du  titulaire,  au  successeur  à  la 
pairie  ou  à  l'électorat,  comme  un  bien  en- 
tièrement étranger  à  la  succession  du  pair 
ou  de  l'électeur  décédé. 

Il  en  sera  de  même  des  revenus  de  ces 
majorats ,  si  aucuns   étaient  dus  à   l'épo- 
que du  décès  du  titulaire. 
art.  ni. 

Le  successeur  à  la  pairie  ou   à  l'électo- 


(  297  ; 

rat, s'il  est  héritier  du  pair  ou  de  l'électeur 
décédé,  aura  sa  part  dans  la  succession, 
de  la  même  manière  que  s'il  n'eût  pas  suc- 
cédé au  majorât. 

ART.    IV. 

Après  l'extinction  d'une  pairie  ou  d'un 
électorat  héréditaire,  le  majorât  qui  y  était 
attaché,  redeviendra  portion  pure  et  sim- 
ple de  la  succession  du  pair  ou  de  l'électeur 
décédé,  et  sera  partagé  entre  ses  héritiers, 
comme  toutes  les  autres  portions  de  sa 
succession. 

Néanmoins,  si  tout  ou  partie  de  ce  ma- 
jorât avait  été  institué  avec  les  deniers  du 
roi  ou  de  l'Etat,  il  retournerait  à  la  cou- 
ronne ou  à  l'Etat  pour  la  portion  provenant 
des  donations  du  roi  ou  de  l'État. 

art.  v. 
Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  chancelier  de 


France  et  par  chaque  président  des  grands 
collèges  des  électeurs  héréditaires,  un  regis- 
tre destiné  à  inscrire  les  donations  qui  au- 
raient pu  être  faites  par  le  roi  ou  par  l'Etat, 
soit  à  telle  ou  telle  pairie  ,  soit  à  tel  ou  tel 
électoral;  et,  à  l'extinction  des  diverses  pai- 
ries et  des  divers électorats  héréditaires,  le 
chancelier  de  France  et  les  présidons  des 
grands  collèges  des  électeurs  héréditaires, 
informeront  le  roi  de  l'état  des  biens  af- 
fectés à  la  pairie  ou  à  l'électorat  éteint , 
qui  sont  de  nature  à  retourner  à  l'Etat  ou 
à  la  couronne. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

Des  retenues   à   opérer  sur    les  revenus  des  majorât* 
des  pairs  de  France  et  des  électeurs  héréditaires. 


ART.   VI. 

A  chaque  succession  à  une  pairie  ou  à 
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un  électorat  héréditaire ,  la  première  an- 
née des  revenus  du  majorât  attaché  à  cette 
pairie  ou  à  cet  électorat  sera  versée  dans 
la  caisse  des  majorais,  pour  être  employée 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  suivans. 

art.  vu. 

La  moitié  de  la  somme  versée  appar- 
tiendra à  l'État  comme  dédommagement 
des  droits  de  mutation  que  le  majorât  au- 
rait produits,  s'il  n'eût  pas  été  déclaré  ina- 
liénable. 

ART.  VIII. 

L'autre  moitié  de  ladite  somme  sera  con- 
vertie en  rentes  sur  le  grand -livre  de 
la  dette  publique ,  au  profit  du  successeur 
à  la  pairie  ou  à  l'électorat. 

Toutefois,  si  la  fortune  du  successeur  à 
la  pairie  ou  à  l'électorat  n'est  pas  suffi- 
sante pour  le  mettre  en  état  de  soutenir 
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son  rang  s'il  est  majeur,  ou  pour  subve- 
nir aux  frais  de  son  éducation  s'il  est  mi- 
neur,  nous  nous  réservons  d'ordonner, 
sur  le  rapport  qui  nous  sera  présenté  à  cet 
effet ,  par  le  chancelier  de  France  s'il  s'agit 
d'un  pair,  ou  par  le  président  du  grand 
collège  des  électeurs  héréditaires  s'il  s'a- 
git d'un  électeur  héréditaire,  que  cette 
seconde  moitié  ne  sera  convertie  en  ren- 
tes que  par  tiers,  d'année  en  année. 

ART.   IX. 

Si  le  successeur  à  la  pairie  ou  à  l'élec- 
torat  est  mineur,  le  chancelier  de  France, 
ou  le  président  du  grand  collège  des  élec- 
teurs héréditaires,  nous  fera  un  rapport 
sur  l'état  de  sa  fortune;  et  tous  ceux  de 
ses  revenus  que  nous  n'aurions  pas  jugés 
nécessaires  à  son  éducation  ou  à  son  en- 
tretien ,  seront  également  versés  dans  h 
caisse  des  majorais,  pour  être  corn  cri  is  cna 
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que  année  en  rentes  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  au  profit  du  pair  ou  de 
l'électeur  mineur. 

La  réserve  desdits  revenus  cessera  d'a- 
voir lieu  à  l'époque  de  l'émancipation  du 
pair  ou  de  l'électeur  mineur. 


A.RT.  x. 


Les  rentes  provenant  des  réserves  éta- 
blies par  les  articles  8  et  9  ci-dessus,  se- 
ront annexées  au  majorât,  et  en  feront 
partie  intégrante. 

Néanmoins,  le  roi  pourra  en  autoriser 
l'aliénation  sur  le  rapport  qui  lui  sera 
fait  à  ce  sujet  par  le  chancelier  de  France 
ou  par  les  présidents  des  grands  collèges 
des  électeurs  héréditaires;  mais  cette  aliéna- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  la  con- 
dition expresse  que  ie  prix  en  provenant 
sera  employé  en  acquisition  de  terres  voi- 
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sines  du  majorât,  et  qui  devront  y  être 
annexées,  après  avoir  été  préalablement 
affranchies  de  toutes  hypothèques. 


ART.    XI. 


Les  réserves  établies  par  les  articles  ci- 
dessus,  autres  que  celles  qui  le  sont  au 
profit  de  l'Etat,  cesseront  d'avoir  lieu  lors- 
que le  revenu  des  majorats  des  pairies  et  des 
électorats  héréditaires,  y  compris  les  arré- 
rages des  rentes  y  annexées,s'élevera,  savoir: 
pour  les  majorats  des  pairies  à  5o,ooo  fr. 
de  rente  ;  pour  les  majorats  des  grands  col- 
lèges des  électeurs  héréditaires  à  3o,ooo  fr. 
de  rente;  et  pour  ceux  des  petits  collèges 
des  électeurs  héréditaires,  à  20,000  fr.  de 
rente,  déduction  faite  des  impositions. 

Dans  cette  évaluation  des  revenus  des 
majorats,  les  revenus  en  rentes  sur  l'Étal 
ne  seront  comptés  que  pour  moitié. 
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TITRE  DEUXIEME. 


DES    MiJOEATS    D  EXPECTATIVE. 


ART.  XII. 

Les  majorats  d'expectative ,  une  fois 
institués,  ne  pourront  plus  être  démem- 
brés, et  ne  seront  plus  susceptibles  d'hypo- 
thèques, pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Néanmoins,  ils  resteront  dans  le  com- 
merce et  pourront  être  vendus  dans  l'état 
où  ils  existent  par  l'acte  d'institution. 

Dans  ce  cas,  ils  passeront  en  la  posses- 
sion de  l'acquéreur,  avec  tous  les  droits 
d'expectative  qui  y  sont  attachés. 

La  vente  devra  toujours  être  soumise  à 
l'approbaiton  du  roi. 

ART.  XIII. 

Lorsque  le  propriétaire  du  majorât  d'ex- 
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pectative  sera  devenu  électeur,  son  majo- 
rât d'expectative  deviendra  alors  majorât 
électoral ,  et  sera  régi  par  les  règles  éta- 
blies pour  les  majorais  électoraux. 


TITRE  TROISIEME. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


ART.    XIV. 

En  cas  de  contestations  entre  la  cou- 
ronne et  les  héritiers  du  dernier  titulaire 
d'une  pairie  ou  d'un  électorat  héréditaire, 
sur  la  nature  et  l'origine  des  biens  qui  au- 
raient été  attachés  à  cette  pairie  ou  à  cet 
électorat;  comme  aussi,  en  cas  de  contes- 
tation entre  les  différens  propriétaires  des 
majorats  d'expectative  sur  le  degré  d'an- 
cienneté de  leurs  majorats,  ces  contesta- 
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tions  seront  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires,  qui  ne  pourront  les  décider 
qu'après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic. 

ART.  xv. 

Les  articles  du  Code  civil,  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  ces  dispo- 
sitions. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

I. 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI 

DONNÉES    A     VERSAILLES,     AU     MOIS    DE     DÉCEMBRE    ;   "DO. 


Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  sa- 
lut :  Les  prospérités  dont  il  a  plu  à  Dieu  de 
nous  combler  pendant  le  cours  de  notre  règne , 
sont  pour  nous  autant  de  motifs  de  nous  appli- 
quer, non-seulement  pour  le  temps  présent, 
mais  encore  pour  1  avenir,  au  bonheur  et  à  la 
tranquillité  des  peuples  dont  sa  divine  Provi- 
dence nous  a  confié  le  gouvernement.  Ses  ju- 
gemens  impénétrables  nous  laissent  seulement 
voir  que  nous    ne  devons  établir  notre  con- 
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fiance  ni  dans  nos  forces  ,  ni  dans  l'étendue  de 
nos  Etats ,  ni  dans  une  nombreuse  postérité; 
et  que  ces  avantages,  que  nous  recevons  uni- 
quement de  sa  bonté,  n'ont  de  solidité  que  celle 
qu'il  lui  plaît  de  leur  donner.  Comme  il  veut 
cependant  que  les  rois  qu'il  choisit  pour  con- 
duire ses  peuples  ,  prévoient  de  loin  les  événe- 
mens  capables  de  produire  les  désordres  et  les 
guerres  les  plus  sanglantes  ;  qu'ils  se  servent , 
pour  y  remédier,  des  lumières  que  sa  divine 
sagesse  répand  sur  eux;  nous  accomplissons 
ses  desseins,  lorsqu'au  milieu  des  réjouissances 
universelles  de  notre  royaume,  nous  envisa- 
geons, comme  une  chose  possible,  un  triste 
avenir,  que  nous  prions  Dieu  de  détourner  à 
jamais.  En  même  temps  que  nous  acceptons  le 
testament  du  feu  roi  d'Espagne ,  que  notre 
très-cher  et  très-amé,le  dauphin,  renonce  à  ses 
droits  légitimes  sur  cette  couronne,  en  faveur 
de  son  second  fils  ,  le  duc  d'Anjou  ,  notre  très 
Hier  cl   très-amé*  petit  -  fils ,  Institué  par  le  feu 
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roi  d'Espagne  son  héritier  universel  ;  que  ce 
prince ,  connu  présentement  sous  le  nom  de 
Philippe  V,  roi  d'Espagne,  est  près  d'entrer 
dans  son  royaume ,  et  de  répondre  aux  vœux 
empressés  de  ses  nouveaux  sujets,  ce  grand 
événement  ne  nous  empêche  pas  de  porter  nos 
vues  au-delà  du  temps  présent  ;  et,  lorsque  no- 
tre succession  paraît  la  mieux  établie ,  nous  ju- 
geons qu'il  est  également  et  du  devoir  de  roi  et 
de  celui  de  père  de  déclarer,  pour  l'avenir,  no- 
tre volonté  conforme  aux  sentimens  que  ces 
deux  qualités  nous  inspirent.  Ainsi,  persuadé 
que  le  roi  d'Espagne  ,  notre  petit-fils ,  conser- 
vera toujours  pour  nous,  pour  sa  maison,  pour 
le  royaume  où  il  est  né ,  la  même  tendresse  et 
les  mêmes  sentimens  dont  il  nous  a  donné  tant 
de  marques  ;  que  son  exemple ,  unissant  ses 
nouveaux  sujets  aux  nôtres,  va  former  entre 
eux  une  amitié  perpétuelle  et  la  correspon- 
dance la  plus  parfaite  ;  nous  croirions  aussi 
lui  faire  une  injustice,  dont  nous  sommes  in- 
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capables,  et  causer  un  préjudice  irréparable  à 
noire  royaume ,  si  nous  regardions  désormais 
comme  étranger  un  prince  que  nous  accordons 
aux  vœux   unanimes  de  la  nation  espagnole. 
Pour  ces  causes ,  et  autres  grandes  considéra- 
tions à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  grâce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  sur  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main ,  disons  ,  décla- 
rons et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  que 
notre  très-cher  et  très-amé  petit-fds ,  le  roi 
d'Espagne,  conserve  toujours  les  droits  de  sa 
naissance,  et  de  la  même  manière  que  s'il  fai- 
sait sa  résidence  actuelle  dans  notre  royaume  ; 
ainsi  notre  très-cher  et  très-amé  fils  unique, 
le  dauphin,  étant  le  vrai  et  légitime  successeur 
et  héritier  de  notre  couronne  et  de  nos  Etats , 
et,  après  lui,  notre  très-cher  et  très-amé  pe- 
tit-fils le  fluc  de  Bourgogne  ;  s'il  arrive ,  ce  qu  à 
Dieu  ne  plaise,  que  notredit  petit-fils  le  diu  de 
Bourgogne  vienne  à  mourir  sans  en  fans  mâles, 
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ou  que  ceux  qu'il  aurait  en  bon  et  loyal  ma- 
riage décèdent  avant  lui;  ou  bien  que  lesdits 
enfans  mâles  ne  laissent  après  eux  aucuns  en- 
fans  mâles ,  nés  en  légitime  mariage  ;  en  ce  cas, 
notredit  petit-fils  le  roi  d'Espagne ,  usant  des 
droits  de  sa  naissance  ,  soit  le  vrai  et  légitime 
successeur  de  notre  couronne  et  de  nos  Etats  , 
nonobstant  qu'il  fût  alors  absent  et  résidant 
hors  de  notre  royaume  ;  et  immédiatement 
après  son  décès ,  ses  hoirs  mâles ,  procréés  en 
loyal  mariage ,  viendront  à  ladite  succession , 
nonobstant  qu'ils  soient  nés  et  qu'ils  habitent 
hors  de  notredit  royaume  :  voulant  que,  pour  les 
causes  susdites,  notredit  petit-fils,  le  roi  d'Es- 
pagne, ni  ses  enfans  mâles  ,  ne  soient  censés  et 
réputés  moins  habiles  et  capables  de  venir  à  la- 
dite succession,  ni  aux  autres  qui  leur  pour- 
raient échoir  dans  notredit  royaume;  enten- 
dons, avi  contraire,  que  tous  droits  et  autres 
choses  généralement  quelconques ,  qui  leur 
pourraient  à  présent  ei    à    l'avenir    compéter  et 
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appartenir ,   soient    et    demeurent    conservées 
saines  et  entières,  comme  s'ils  résidaient  et  ha- 
bitaient continuellement  dans  notre  royaume  , 
jusqu'à  leur  trépas ,  et  que  leurs  hoirs  fussent 
originaires  et  régnicoles ,  les  ayant  à  cet  effet , 
en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  habilités  et  dis- 
pensés, habilitons  et  dispensons  par  cesdites 
présentes.  Si   donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  chambre  de  nos  comptes 
à  Paris,  présidens  et  trésoriers  généraux  de  fi- 
nances au  bureau  de  nos  finances  établi  audit 
lieu  ,  et  à  tous  autres,  nos  officiers  et  justiciers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent 
registre,  et  du  contenu  en  icelles  jouir  et  user 
notredit  petit-fils  le  roi  d'Espagne,  ses  enfans 
et  descendans  mâles  en  loyal  mariage ,  pleine- 
ment et  paisiblement ,  nonobstant  toutes  cho- 
ses à  ce   contraires,  auxquelles,  de  nos  mêmes 
grâce  et    autorité   que  dessus,  nous  avons  dé- 
rogé et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Jit 
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afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces- 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent ,  et  de  notre  règne 
le  58e.  Signé,  Louis. 


II. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

Oui  admettent  les  renonciations  du  roi  d'Espagne,  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Berry,  et  de  monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans, et  qui  suppriment  les  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  1700  , 

DONNÉES   A  VERSAILLES,    AU   MOIS    DE   MARS    I^I  3 

REGISTRÉES  EN    PARLEMENT,   LE    I  5    MARS    I7l3. 


Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 
Dans  les  différentes  révolutions  d'une  guerre  où 
nous  n'avons  combattu  que  pour  soutenir  la 
justice  des  droits  du  roi,  notre  très-cher  et  très- 
amé  frère  et  petit-fils ,  sur  la  monarchie  d'Es- 
pagne, nous  n'avons  jamais  cessé  de  désirer  la 
paix.  Les  succès  les  plus  heureux  ne  nous  ont 
point    ébloui  ;   et  les    événemens    contraires  , 
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dont  la  main  de  Dieu  s'est  servie  pour  nous 
éprouver,  plutôt  que  pour  nous  perdre,  ont 
trouvé  ce  désir  en  nous  ,  et  ne  l'y  ont  pas  fait 
naître  :  mais  les  temps  marqués  par  la  Provi- 
dence divine  pour  le  repos  de  l'Europe  n'étaient 
pas  encore  arrivés;  la  crainte  éloignée  de  voir 
un  jour  notre  couronne  et  celle  d'Espagne  por- 
tées par  un  même  prince,  faisait  toujours  une 
égale  impression  sur  les  puissances  qui  s'étaient 
mises  contre  nous;  et  cette  crainte,  qui  avait 
été  la  principale  cause  de  la  guerre,  semblait 
mettre  aussi  un  obstacle  insurmontable  à  la 
paix.  Enfin  ,  après  plusieurs  négociations  inuti- 
les ,  Dieu,  touché  des  maux  et  des  gémissemens 
de  tant  de  peuples ,  a  daigné  ouvrir  un  chemin 
plus  sûr  pour  parvenir  à  une  paix  si  difficile; 
mais  les  mêmes  alarmes  subsistent  toujours. 
La  première  et  la  principale  condition  qui  nous 
a  été  proposée  par  notre  très-chère  et  très-amée 
sœur  la  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  comme  le 
fondement  essentiel  et  nécessaire  des  traités,  a 
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été  que  le  roi  d'Espagne ,  notredit  frère  et  pe- 
tit-fils, conservant  la  monarchie  d'Espagne  et 
des  Indes,  renonçât,  pour  lui  et  pour  ses  des- 
cendais ,  à  perpétuité,  aux  droits  que  sa  nais- 
sance pourrait  jamais  donner  à  lui  et  à  eux  sur 
notre  couronne  ;  que  ,  réciproquement ,  notre 
très-cher  et  très-amé  petit-fils  le  duc  deBerry,et 
notre  très-cher  et  très-amé  neveu  le  duc  d'Orléan  s, 
renonçassent  aussi,  pour  eux  et  leurs  descendans 
mâles  et  femelles,  à  perpétuité,  à  leurs  droits  sur 
la  monarchie  d'Espagne  et  des  Indes.  Notredite 
sœur  nous  a  fait  représenter  que  ,  sans  une  as- 
surance formelle  et  positive  sur  ce  point ,  qui 
seul  pouvait  être  le  lien  de  la  paix ,  l'Europe  ne 
serait  jamais   en  repos  ,  toutes  les  puissances 
qui  la  partagent   étant  également  persuadées 
qu'il  était  de  leur  intérêt  général  et  de  leur  sû- 
reté commune  de  continuer  une  guerre  dont 
personne  ne  pouvait  prévoir  la  fin  ,  plutôt  que 
d'être  exposées  à  voir  le  même  prince  devenir 
un  jour  le  maître  de  deux  monarchies  aussi  puis- 
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santés  que  celles  de  France  et  d'Espagne.  Mais 
comme  cette  princesse  ,  dont  nous  ne  pouvons 
assez  louer  le  zèle  infatigable  pour  le  rétablis^- 
ment  de  la  tranquillité  générale,  sentit  toute  la 
répugnance  que  nous  avions  à  consentir  qu'un 
de  nos  enfans ,  si  digne  de  recueillir  la  succes- 
sion de  nos  pères  ,  en  iïït  nécessairement  ex- 
clu ,  si  les  malheurs ,  dont  il  a  plu  à  Dieu  de 
nous  affliger  dans  notre  famille ,  nous  enle- 
vaient encore,  dans  la  personne  du  dauphin, 
notre  très-cher  et  très-amé  arrière-petit-fils,  le 
seul  reste  des  princes  que  notre  royaume  a  si 
justement  pleures  avec  nous  ;  elle  entra  dans 
notre  peine  ;  et,  après  avoir  cherché,  de  concert, 
des  moyens  plus  doux  pour  assurer  la  paix, 
nous  convînmes,  avec  notredite  sœur,  de  pro- 
poser au  roi  d  Espagne  d'autres  Etats  inférieurs , 
à  la  vérité ,  à  ceux  qu'il  possède ,  mais  dont  la 
considération  s'accroîtrait  d'autant  plus  sous 
son  règne ,  que ,  conservant  ses  droits  en  ce 
cas,  il  unirait  à  notre  couronne  une  partie  àe 
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ces  mêmes  États,  s'il  parvenait  un  jour  h  notre 
succession.  Nous  employâmes  donc  les  raisons 
les  plus  fortes  pour  lui  persuader  d'accepter 
cette  alternative;  nous  lui  fîmes  connaître  que 
le  droit  de  sa  naissance  était  le  premier  qu'il 
dût  consulter  ;  qu'il  se  devait  à  sa  maison  et 
à  sa  patrie,  avant  que  d'être  redevable  à  l'Es- 
pagne ;  que  s'il  manquait  à  ses  premiers  enga- 
gemens,  il  regretterait  peut-être  un  jour  inu- 
tilement d'avoir  abandonné  des  droits  qu'il 
ne  serait  plus  en  état  de  soutenir.  Nous  ajou- 
tâmes à  ces  raisons  les  motifs  personnels  d'a- 
mitié et  de  tendresse  que  nous  crûmes  capa- 
bles de  le  toucher;  le  plaisir  que  nous  aurions 
de  le  voir  de  temps  en  temps  auprès  de  nous  et 
de  passer  avec  lui  une  partie  de  nos  jours  , 
comme  nous  pouvions  nous  le  promettre  du 
voisinage  des  Etats  qu'on  lui  offrait;  la  satisfac- 
tion de  l'instruire  nous -même  de  l'état  de  nos 
affaires  et  de  nous  reposer  sur  lui  pour  l'avenir  : 
en  sorte  que,  si  Dieu  nous  conservait  le  dau- 
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phin  ,  nous  pourrions  donner  à  notre  royaume, 
en  la  personne  du  roi,  notre  frère  et  petit-fils, 
un  régent  instruit  dans  l'art  de  régner,  et  que 
si  cet  entant ,  si  précieux  à  nous  et  à  nos  sujets  , 
nous  était  encore  enlevé,  nous  aurions  au  moins 
la  consolation  de  laisser  à  nos  peuples  un  roi 
vertueux,  propre  à  les  gouverner  ,  et  qui  réu- 
nirait encore  à  notre  couronne  des  Etats  très- 
considérables.Nos  instances,  réitérées  avec  toute 
la  force  et  toute  la  tendresse  nécessaires  pour 
persuader  un  fils  qui  mérite  si  justement  les 
efforts  que  nous  avons  faits  pour  le  conserver 
à  la  France,  n'ont  produit  que  des  refus  réitérés 
de  sa  part  d'abandonner  jamais  des  sujets  bra- 
ves et  fidèles,  dont  le  zèle  pour  lui  s'était  distin- 
gué dans  les  conjonctures  où  son  trône  avait  paru 
le  plus  ébranlé;  en  sorte  que,  persistant  avec 
une  fermeté  invincible  dans  sa  première  résolu- 
tion, soutenant  même  qu'elle  était  plus  glorieuse 
et  plus  avantageuse  à  notre  maison  et  à  notre 
royaume  que  celle  que  nous   le  pressions   de 
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prendre;  il  a  déclaré  dans  l'assemblée  des  états 
du  royaume  d'Espagne,  convoquée  pour  cet  effet, 
à  Madrid,  que  pour  parvenir  à  la  paix  générale, 
et  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe  par  l'équi- 
libre des  puissances ,  il  renonce  de  son  propre 
mouvement ,  de  sa  volonté  libre  et  sans  aucune 
contrainte,  pour  lui,  pour  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, pour  toujours  et  à  jamais, à  toutes  pré- 
tentions, droits  et  titres,  que  lui  ou  aucuns  de 
ses  descendans  aient  dès- à -présent  ou  puissent 
avoir  en  quelque  temps  que  ce  soit  à  l'avenir,  à 
la  succession  de  notre  couronne  ;  qu'il  s'en 
tenait  pour  exclu,  lui,  ses  enfans,  héritiers  et 
descendans,  à  perpétuité;  qu'il  consentait  pour 
lui  et  pour  eux  que  dès-à-présent  comme  alors, 
son  droit  et  celui  de  ses  descendans  passât  et 
fût  transféré  à  relui  des  princes  que  la  loi  de 
succession  et  l'ordre  de  la  naissance  appelle  ou 
appellera  à  hériter  de  notre  couronne,  au  défaut 
de  notredit  frère  et  petit-fils  le  roi  d'Espagne 
et  de  ses  descendans,  ainsi  qu'il  est  plus  ample- 
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ment  spécifié  par  l'acte  de  renonciation  admis 
par  les  Etats  de  son  royaume:  et,  en  conséquence, 
il  a  déclaré  qu'il  se  désistait  spécialement  du  droit 
qui  a  pu  être  ajouté  à  celui  de  sa  naissance  par  nos 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1700,  par 
lesquelles  nous  avons  déclaré  que  notre  volonté 
était  que  le  roi  d'Espagne,  et  ses  descendans,  con- 
servassent toujours  les  droits  de  leur  naissance 
et  de  leur  origine ,  de  la  même  manière  que  s'ils 
faisaient  leur  résidence  actuelle  dans  notre 
royaume,  et  de  l'enregistrement  qui  a  été  fait  de 
nosdites  lettres-patentes,  tant  dans  notre  cour 
de  parlement  que  dans  notre  chambre  des 
comptes  à  Paris.  Nous  sentons  comme  roi  et 
comme  père,  combien  il  eût  été  à  désirer  que 
la  paix  générale  eût  pu  se  conclure  sans  une 
renonciation  qui  fasse  un  si  grand  changement 
dans  notre  maison  royale  et  dans  l'ordre  ancien 
de  succéder  à  notre  couronne  ;  mais  nous  sen- 
tons encore  plus  combien  il  est  de  notre  devoir 
d'assurer  promptement  à  nos  sujets  une  paix 
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qui  leur  est  si  nécessaire.  Nous  n'oublierons 
jamais  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  nous  dans 
la  longue  durée  d'une  guerre  que  nous  n'aurions 
pu  soutenir,  si  leur  zèle  n'avait  encore  eu  plus 
détendue  que  leurs  forces.  Le  salut  d'un  peuple 
si  fidèle  est  pour  nous  une  loi  suprême  qui  doit 
l'emporter  sur  toute  autre  considération.  C'est  à 
cette  loi  que  nous  sacrifions  aujourd'hui  le 
droit  d'un  petit-fils  qui  nous  est  si  cher;  et  par 
le  prix  que  la  paix  générale  coûtera  à  notre 
tendresse  ,  nous  aurons  au  moins  la  consolation 
de  témoigner  à  nos  sujets  ,  qu'aux  dépens  de 
notre  sang  même  ,  ils  tiendront  toujours  le 
premier  rang  dans  notre  cœur. 

Pour  ces  causes  et  autres  grandes  considé- 
rations à  ce  nous  mouvant,  après  avoir  vu  en 
notre  conseil  ledit  acte  de  renonciation  du  roi 
d'Espagne,  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et 
petit-fils,  du  5  novembre  dernier;  comme  aussi 
les  actes  de  renonciation  que  notredit  petit-fils 
le  duc  de  Berrv  et  notredit  neveu  le  duc  d'Or- 
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léans,  ont  faits  réciproquement  de  leurs  droits 
à  la  couronne  d'Espagne ,   tant  pour  eux  que 
pour  leurs  descendans  mâles   et.  femelles,  en 
conséquence    de    la  renonciation  de    notredit 
frère  et  petit-fils  le  roi  d'Espagne  ,  le  tout  ci- 
attaché  avec  copie  collationnée  desdites  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre   1700,  sous  le 
contre  -  scel   de   notre  chancellerie  ,*  de  notre 
grâce    spéciale ,    pleine   puissance   et   autorité 
royale,  nous  avons  dit,  statué,  et  ordonné,  et 
par  ces  présentes  ,  signées  de  notre  main ,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  que  ledit  acte  de  renonciation  de  notredit 
frère  et  petit-fils  le  roi  d'Espagne,  et  ceux  de 
notredit  petit-fils   le  duc  de  Berry   et  notre- 
dit neveu  le  duc  d'Orléans,   que  nous   avons 
admis  et  admettons  ,  soient  enregistrés   dans 
toutes  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  de 
nos  comptes  de  notre  royaume  et  autres  lieux 
où  besoin  sera,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  et,  en  conséquence ,  voulons  et 
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entendons  que  nosdites  lettres  •  patentes  du 
mois  de  décembre  1700,  soient  et  demeurent 
nulles  et  comme  non-avenues  ;  qu'elles  nous 
soient  rapportées  ;  et  qu'à  la  marge  des  registres 
de  notredite  cour  de  parlement  et  de  notredite 
chambre  des  comptes ,  où  est  l'enregistrement 
desdites  lettres-patentes,  l'extrait  des  présentes 
y  soit  mis  et  inséré,  pour  mieux  marquer  nos 
intentions  sur  la  révocation  et  nullité  desdites 
lettres.  Voulons  que,  conformément  audit  acte 
de  renonciation  de  notredit  frère  et  petit-fils  le 
roi  d'Espagne ,  il  soit  désormais  regardé  et  con- 
sidéré comme  exclu  de  notre  succession;  que 
ses  héritiers  ,  successeurs  et  descendant  en 
soient  aussi  exclus  à  perpétuité,  et  regardés 
comme  inhabiles  à  la  recueillir.  Entendons, 
qu'à  leur  défaut,  tous  droits  qui  pourraient,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  leur  compéter  et 
appartenir  sur  notredite  couronne  et  succes- 
sion de  nos  Etats,  soient  et  demeurent  trans- 
férés à  notre  très-cher  et  très-amé  petit-fils  le 
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(lucdeBerry,  et  ses  enfans  et  descendons  mâles, 
nés  en  loyal  mariage ,  et  successivement ,  à  leur 
défaut,  à  ceux  des  princes  de  notre  maison  royale 
et  leurs  descendans  qui ,  par  le  droit  de  leur 
naissance  et  par  l'ordre  établi  depuis  la  fonda- 
tion de  notre  monarchie,  devront  succéder  à 
notre  couronne.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  ces  pré- 
sentes avec  les  actes  de  renonciation  faits  par 
notredit  frère  et  petit-fils  le  roi  d'Espagne ,  par 
notre  petit-fils  le  duc  de  Berry,  et  par  notredit 
neveu  le  duc  d'Orléans,  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et    registrer,  et  le    contenu  en  iceux 
garder ,  observer  et  faire  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  pleinement,  paisiblement  et 
perpétuellement ,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchement,  nonobstant  toutes 
lois,  statuts,  coutumes,  arrêts,  réglemens  et 
autres  choses  à  ce  contraires ,  auxquels  et  aux 
dérogatoires    des    dérogatoires    y    contenus  , 
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nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pré- 
sentes, pour  ce  regard  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence  :  car  tel  est  notre  plaisir.  £t 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces- 
dites  présentes.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de 
mars  l'an  de  grâce  1713,  et  de  notre  règne  le 
soixante-dixième.       Signé  Louis. 


III. 

LE  ROI. 


Comme  le  5  novembre  de  la  présente  année 
I7i2,j'ai  passé,  juré  et  signé,  pardevant  D.  Ma- 
nuel \  adillo  y  Valasco ,  mon  secrétaire-d'Etat  et 
grand  notaire  des  royaumes  de  Castille  et  de 
Léon ,  et  en  présence  des  témoins ,  l'acte  public 
dont  la  teneur  s'ensuit  mot  à  mot  : 

D.  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Cas- 
tille ,  etc. ,  Par  la  teneur  et  l'exposé  de  cet  acte 
de  renonciation  et  de  désistement ,  et  afin  que 
la  mémoire  en  demeure  à  jamais,  soit  notoire  et 
manifeste  aux  rois ,  princes ,  potentats  ,  repu  - 
bliques,  communautés  particulières,  qui  sont  et 
qui  seront  dans  les  siècles  à  venir ,  que  l'un  des 
principaux  fondemens  des  traités  de  paix  à  faire 
entre  la  couronne  d'Espagne  et  celle  de  France. 
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d'une  part  ;  et  celle  d'Angleterre  de  l'autre  ;  pour 
la  cimenter  et  la  rendre  ferme  et  permanente,  et 
pour  parvenir  à  la  paix  générale,  étant  d'assurer 
pour  toujours  le  bien  universel  et  le  repos  de 
l'Europe ,  et  d'établir  un  équilibre  entre  les  puis- 
sances ;  en  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  arriver  que 
plusieurs  étant  réunies  en  une  seule  ,  la  balance 
de  l'égalité  qu'on  veut  assurer  penche  à  l'avan- 
tage de  Tune  de  ces  puissances,  aux  risque  et  dom- 
mage des  autres  ;  il  a  été  proposé  et  fait  instance 
par  l'Angleterre,  et  il  a  été  convenu  de  ma  part  et 
de  celle  du  roi ,  mon  grand-père,  que  pour  éviter, 
en  quelque  temps  que  ce  soit ,  l'union  de  cette 
monarchie  à  celle  de  France ,  et  pour  empêcher 
qu'elle  ne  puisse  arriver  en  aucun  cas ,  il  se  fit  des 
renonciations  pour  moi  et  tous  mes  descendans, 
à  la  succession  de  la  monarchie  de  France ,  le 
cas  avenant  ;  et  de  la  part  des  princes  de  France 
et  de  toute  leur  ligne  présente  et  à  venir,  à  la 
succession  de  la  monarchie  d'Espagne;  faisant 
réciproquement  une  abdication  volontaire  de 
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tous  les  droits  que  les  deux  maisons  royales 
d'Espagne  et  de  France  pourraient  avoir  de  se 
succéder  mutuellement;  séparant  par  les  moyens 
j'istes  de  ma  rerionciation,  ma  branche  de  la  tige 
royale  de  France  et  toutes  les  branches  de 
France,  de  la  tige  du  sang  royal  d'Espagne  pre- 
nant aussi  des  mesures  suivant  la  maxime  fon- 
damentale et  perpétuelle  de  l'équilibre  des  puis- 
sances de  l'Europe,  afin  que  pendant  qu'il  est 
établi  et  justifié  par  cet  acte,  que  l'on  évite  en  tous 
les  cas  imaginables  l'union  de  la  monarchie  d'Es- 
pagneavec  celle  de  France,  l'on  prévienne  l'incon- 
vénient qui  arriverait  si,  au  défaut  de  ma  descen- 
dance, le  cas  avenait  que  la  monarchie  d'Espa- 
gne pût  retomber  à  la  maison  d'Autriche  ,  dont 
les  Etats  et  leurs  dépendances,  même  sans  l'u- 
nion de  l'Empire ,  la  rendrait  formidable  :  motif 
qui  a  donné  lieu ,  avec  raison ,  en  d'autres  temps, 
à  la  séparation  des  Etats  héréditaires  de  la  mai- 
son d'Autriche ,  du  corps  de  la  monarchie  espa- 
gnole. Pour  cet  effet,  il  a  été  convenu  et  accordé 
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par  l'Angleterre ,  avec  moi  et  avec  le  roi  mon 
grand-père,  qu'à  mon  défaut  et  à  celui  de  mes 
descendans,  le  duc  de  Savoie  serait  appelé  à  la 
succession  de  cette  monarchie,  lui,  ses  enfans 
et  descendans  mâles,  nés  en  légitime  mariage, 
et  au  défaut  de  ses  lignes  masculines  ,  le  prince 
Amédée  de  Garignan  et  ses  enfans  et  descen- 
dans mâles ,  nés  en  légitime  mariage  ;  et  au  dé- 
faut de  ses  lignes,  le  prince  Thomas  ,  frère  du 
prince  de  Garignan,  ses  enfans  et  descendans 
mâles,  nés  en  légitime  mariage,  qui,  comme  des- 
cendans de  l'infante  Catherine,  fille  de  Philippe 
second,  et  étant  expressément  appelés,  ont  un 
droit  clair  et  connu;  supposant  f  amitié  et  l'al- 
liance perpétuelle  que  le  duc  de  Savoie  et  ses 
descendans  doivent  rechercher  et  entretenir 
avec  cette  couronne.  Et  l'on  doit  croire  qu'aver 
cette  espérance  perpétuelle  et  continuelle,  il 
sera  le  centre  invariable  de  la  balance  qui  assure 
volontairement  l'équilibre  entre  toutes  les  puis- 
sances, fatiguées  de  la  guerre  et  de  l'incertitude 
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de  ses  événemens ,  et  il  ne  sera  au  pouvoir  d'au- 
cune des  parties  d'altérer  cet  équilibre  par  au- 
cun contrat  de  renonciation  ni  de  rétrocession  ; 
puisque  la  même  raison  qui  porte  à  établir  cet 
équilibre,  doit  le  rendre  permanent,  formant 
une  constitution  fondamentale  qui  règle,  par 
une  loi  invariable,  la  succession,  pour  l'avenir. 
J'ai  résolu  ,  en  conséquence  de  ce  qui  est  ex- 
posé ci-dessus ,  par  l'amour  que  j'ai  pour  les  Es- 
pagnols, par  la  connaissance  que  j'ai  de  ce  que 
je  dois  au  leur,  par  les  fréquentes  expériences 
que  j'ai  faites  de  leur  fidélité,  et  pour  rendre 
grâce  à  la  divine  Providence,  avec  une  entière 
résignation  à  ses  volontés ,  de  la  grande  fa- 
veur qu'elle  m'a  faite  en  me  plaçant  et  en  me 
maintenant  sur  le  trône,  et  en  m'élevant  sur  tant 
d'illustres  sujets  qui  m'ont  si  bien  servi  :  d'abdi- 
quer, pour  moi  et  pour  tous  mes  descendans  , 
le  droit  de  succéder  à  la  couronne  de  Fiance,- dé- 
sirant de  vivre  et  de  mourir  avec  mes  aimés  et  fi- 
dèles Espagnols;  laissant  à  toute  ma  descendance 
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1  e  lien  inséparable  de  leur  fidélité  et  de  leur  amour, 
afin  que  cette  délibération  ait  l'effet  qu'elle  doit 
avoir,  et  pour  faire  cesser  ce  qui  a  été  considéré 
comme  un  des  principaux  motifs  de  la  guerre 
qui  a  jusqu'à  présent  affligé  l'Europe  ;  de  mon 
propre  mouvement,  de  ma  libre,  franche  et 
pure  volonté ,  moi ,  Don  Philippe ,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  de  Castille,  etc.,  etc.,  je  re- 
nonce ,  par  le  présent  acte,  pour  toujours  et  à 
jamais  ,  pour  moi-même  et  pour  mes  héritiers 
et  successeurs,  à  toutes  prétentions,  droits  et 
titres,  que  moi  ou  quelques-autres  de  mes  des- 
cendans  que  ce  soit,  aient  dès-à-présent>,  ou 
puissent  avoir  en  quelque  temps  que  ce  puisse 
être  à  l'avenir,  à  la  succession  de  la  couronne 
de  France.  Je  les  abandonne  et  m'en  désiste 
pour  moi  et  pour  eux,  et  je  me  déclare  et  me 
tiens  pour  exclu  et  séparé ,  moi  et  mes  enfans  , 
héritiers  ou  descendans ,  perpétuellement  pour 
exclus  et  inhabiles ,  absolument  et  sans  limita- 
tion, différence  ni  distinction  de  personne  ,  de 
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degré,  sexe,  et  temps  de  l'action,  et  du  droit 
de  succéder  à  la  couronne  de  France.  Et  je 
veux  et  consens,  pour  moi  et  mesdits  descen- 
dans  ,  que  dès-à-présent,  comme  alors,  moi  et 
mesdks  descendans,  étant  exclus,  inhabiles  et 
incapables  ,  l'on  regarde  ce  droit  comme  passé 
et  transféré  à  celui  qui  se  trouvera  suivre  en 
degré  immédiat  au  roi ,  par  la  mort  duquel  la 
vacance  arrivera ,  et  auquel  successeur  immédiat 
on  déférera  la  succession  de  ladite  couronne  de 
France,  en  quelque  temps  et  en  quelque  cas  que 
ce  soit,  afin  qu'il  l'ait  et  la  possède  comme  lé- 
gitime et  véritable  successeur  ;  de  même  que  si 
moi  et  mes  descendans  n'eussions  pas  été  nés,  ni 
ne  fussions  pas  au  monde,  parce  que  nous 
devons  être  tenus  et  réputés  pour  tels,  afin 
qu'en  ma  personne  ni  en  celle  de  mes  descen 
dans ,  on  ne  puisse  considérer  ni  faire  fonde- 
ment de  représentation  active  ou  passive,  com- 
mencement ou  continuation  de  ligne  effective 
ou  contemplative  ,  de  substance  de  sang  ou  de 

22 


(  338  ) 

qualité,  ni  dériver  la  descendance,  ou  comp- 
ter les  degrés  des  personnes  du  roi  très-chré- 
tien, monseigneur  et  grand-père,  ni  du  seigneur 
dauphin  mon  père ,  ni  des  glorieux  rois  leurs 
ancêtres, ni,  par  aucun  autre  effet,  entrer  en  la 
succession ,  ni  prendre  le  degré  de  proximité , 
et  en  exclure  la  personne  qui,  comme  il  est  dit, 
suivra  en  degré.  Je  veux  et  consens,  pour  moi- 
même  et  pour  mes  descendans  ,  que  dès-à-pré- 
sent comme  alors ,  ce  droit  soit  regardé  et  con- 
sidéré comme  passé  et  transféré  au  duc  de  Berry, 
mon  frère ,  et  à  ses  enfans  et  descendans  mâles , 
nés  en  légitime  mariage  ;  et ,  au  défaut  de  ses  li- 
gnes masculines,  au  duc  d'Orléans,  mon  oncle, 
et  à  ses  enfans  et  descendans  mâles ,  nés  en  lé- 
gitime mariage;  et,  au  défaut  de  ses  lignes,  à  mon 
cousin  le  duc  de  Bourbon,  et  à  ses  enfans  et 
descendans  mâles,  nés  en  légitime  mariage;  et 
ainsi  successivement  à  tous  les  princes  du  sang 
de  France,  leurs  enfans  et  descendans  mâles, 
pour  toujours  et  à  jamais,  selon  le  rang  et  l'or- 
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dre  dans  lequel  ils  seront  appelés  à  la  eouronne, 
par  le  droit  de  leur  naissance.  Et,  par  conséquent, 
à  celui  desdits  princes ,  qui ,  comme  il  est  dit , 
moi  et  tous  mesdits  descendans  étant  exclus , 
inhabiles  et  incapables ,  se  pourra  trouver  le 
plus  proche  en  degré  immédiat  du  roi,  par  la 
mort  duquel  arrivera  la  vacance  de  la  couronne 
de  France,  et  à  qui  devra  appartenir  la  succes- 
sion, en  quelque  temps  et  en  quelque  cas  que  ce 
puisse  être  ;  afin  qu'il  la  possède  comme  véri- 
table et  légitime  successeur,  de  la  même  ma- 
nière que  si  moi  et  mes  descendans  nous  n'étions 
point  nés.  Et,  pour  plus  grande  stabilité  de  l'acte 
d'abdication  de  tous  les  droits  et  titres  qui  m'ap- 
partiennent et  à  tous  mes  enfans  et  descendans 
à  la  succession  de  ladite  couronne  de  France  , 
je  me  dépouille  et  me  désiste  spécialement  des 
droits  qui  pourraient  m'appartenir  par  les  let- 
tres-patentes ou  actes  par  lesquels  le  roi ,  mon 
grand-père,  me  conserve,  me  réserve,  et  habi- 
lite  le  droit  de  succession  à  la  couronne  de 

22. 
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France;  lesquelles  lettres-patentes  furent  don- 
nées à  Versailles,  au  mois  de  décembre  de  l'an- 
née mil  sept  cent,  et  passées  ,  approuvées,  en- 
registrées au  parlement.  Je  veux  qu'elles  ne 
puissent  servir  de  fondement  pour  les  effets  qui 
y  sont  prévus.  Je  les  rejette  et  y  renonce,  et  les 
regarde  comme  nulles,  d'aucune  valeur;  comme 
cancellées  ,  et  comme  si  jamais  elles  n'avaient 
été  données.  Je  promets  et  m'oblige  en  foi  et 
parole  de  roi ,  que  de  ma  part  et  de  celle  de 
mesdits  enfans  et  descendans,  nés  et  à  naître, 
je  procurerai  l'observation  et  l'accomplissement 
de  cet  acte,  sans  permettre  ni  consentir  qu'il  y 
soit  contrevenu  direciement  ou  indirectement, 
en  tout  ou  en  partie  ;  et  je  me  désiste  et  sépare 
de  tous  et  chacun  des  moyens  connus  et  incon- 
nus, ordinaires  ou  extraordinaires,  et  qui,  de 
droit  commun  et  par  privilège  spécial,  peuvent 
nous  appartenir ,  à  moi  et  à  mes  enfans  et  des- 
cendans, pour  réclamer,  dire  et  alléguer  contre 
ce  qui  est  ci-dessus  dit  :  Je  renonce  à  tous  les- 
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dits  moyens,  et  spécialement  à  celui  de  la  lésion 
évidente,  énorme  et  très-énorme,  que  l'on  pour- 
rait trouver  dans  le  désistement  et  dans  la 
renonciation  <iu  droit,  de  pouvoir  en  aucun 
temps  succéder  à  ladite  couronne  :  et  je  veux 
qu'aucun  desdits  moyens ,  ni  autres  de  quelque 
nom ,  ministère ,  importance  ou  qualité  qu'ils 
soient,  ne  nous  servent  ni  ne  nous  puissent  va- 
loir, et  si  de  fait,  ou  sous  quelque  prétexte, 
nous  voulions  nous  emparer  dudit  royaume 
par  la  force  des  armes  ,  faisant  ou  excitant  une 
guerre  offensive  ou  défensive,  je  veux  dès- 
à-présent,  connue  alors,  qu'elle  soit  tenue, 
jugée  et  déclarée  pour  illicite,  injuste,  mal  en- 
treprise, et  pour  violence,  invasion  et  usur- 
pation faite  contre  la  raison  et  contre  la  cons- 
cience. Et  qu'au  contraire ,  l'on  juge  et  qualifie 
pour  juste,  licite  et  permise ,  celle  qui  sera  faite 
ou  excitée  par  celui  qui ,  au  moyen  de  mon  ex- 
clusion et  de  celle  de  mesdits  enfans  et  descen- 
dais,  devra    succéder    à    ladite  couronne   Aé 
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France.  Que  ses  sujets  et  naturels  aient  à  le  re 
cevoir ,  à  lui  obéir ,  à  lui  prêter  le  serment  et 
hommage  de  fidélité,  comme  à  leur  roi  seigneur 
légitime ,  et  à  le  servir.  Et  ce  désistement  et  re- 
nonciation pour  moi  et  mesdits  enfans  et  des- 
cendans ,  doit  être  ferme ,  stable ,  valide  et  irré- 
vocable ,  perpétuellement  et  à  jamais.  Et  je  dis 
et  promets  que  je  n'ai  point  fait  et  que  je  ne  fe  • 
rai  point  au  contraire  de  protestation  ou  de  ré- 
clamation en  public  ou  en  secret,  qui  puisse 
empêcher  ou  diminuer  la  force  de  ce  qui  est 
contenu  en  cet  acte.  Et  que  si  j'en  faisais,  encore 
que  ce  fut  avec  serment,  elle  ne  vaudra  ni  ne 
pourra  avoir  de  force;  et,  pour  plus  grande  sta- 
bilité et  sûreté  de  ce  qui  est  contenu  en  cette 
renonciation ,  et  de  ce  qui  est  statué  et  promis 
de  ma  part ,  j'engage  de  nouveau  ma  foi  et  pa- 
role royale,  et  je  jure  solennellement  Dar  les 
Evangiles  contenus  en  ce  Missel,  sur  lequel  je 
pose  la  main  droite,  que  j'observerai,  maintien- 
drai et  accomplirai  le  présent  écrit  et  acte  de 
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renonciation  ,  tant  pour  moi  que  pour  tous  mes 
successeurs,  héritiers  et  descendans,  dans  toutes 
les  clauses  qui  y  sont  contenues,  selon  le  sens 
et  la  construction  le  plus  naturel,  le  plus  littéral 
et  le  plus  évident;  Que  je  n'ai  point  demandé,  ni 
ne  demanderai  point  d'être  relevé  de  ce  ser- 
ment, et  que  si  quelque  personne  particulière  le 
demandait,  ou  que  cette  dispense  me  fut  don- 
née motu  proprio^e.  ne  m'en  servirai  ni  ne  m'en 
prévaudrai  ;  mais  plutôt  en  ce  cas,  je  fais  un  autre 
serment  ,  tel  qu'il  soit  et  demeure  entier,  non- 
obstant toutes  dispenses  qui  m'auraient  été  ac- 
cordées, et  je  passe  cet  acte  devant  le  présent 
secrétaire  et  notaire  de  ce  royaume,  et  je  le  signe, 
et  ordonne  qu'il  soit  scellé  de  mon  scel  royal , 
étant  témoins  requis  et  appelés  le  cardinal  Don 
Francisco  de  Judice ,  inquisiteur-général  et  ar- 
chevêque de  Montréal,  démon  conseil -d'é- 
tat, etc.,  etc.  Moi,  le  Roi. 

fin. 
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Administration  de  la# justice  criminelle  en  AngletjhO 
çt  de  l'e.-h'.iùt  du  gouvernement  anglais,  par  M.   Co'tl 
conseiller  à  la  Çoik  royale:  a*  édition,  revue  et  oorri 
i  vol.  in '-8  .  *        "        *       5  ii 

IIlJiïOitfE  DE  LA  VIE  El   DES  .fbjAGES.DE  £hBISTOPHE  f'OLO.MB  ,.  par 

Washington  LryiVg,  traduite  de  l'anglais  par?»!.  JDefau- 
•  conpret  fils:  4  voi^in-8  y.imprimés  avec  soin  sur  papii 
-    fin'  satine,  ornos  de  carles.géogi'âphiqucs  coloriées  ^na 
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